








Nouvelle Série sf JANVIER 
Défense 


N° 10-11 FÉVRIER 


10° Année Occident 1961 


Revue mensuelle, politique, littéraire et artistique 





SOMMAIRE 


Avant-propos 

Frédéric-Dupont : Pour l'Algérie Française contre la décadence. 
J.-B. Biaggi : Entre le complot et le néant 

Ph. Héduy : La certitude 6e i’honneur 

L. Ernout : L'Algérie à l'heure de la vérité 

M. Bardèche : Le troisième acte 

J. Monnerot : La guerre subversive 


* 


TEMOIGNAGES ET DOCUMENTS 


Témoignages pour l'Algérie Française 
La provocation de décembre 

Lettre d'un syndicaliste algérien 

Que disait le colonel d'Alger ? 

B. COLLIN DU BOCAGE 


CHRONIQUES 


Les livres, par Claude Elsen 
Notes de lecture, par G. Guitard-Auviste 
Les Arts, par F.H. Lem. 


L'arrestction de P. de Villemarest 



















BULLETIN D’'ABONNEMENT 


Veuillez m'inscrire pour un abonnement de 


à votre revue DEFENSE DE L'OCCIDENT à partir du N°. — 


NOM … 








PRENOM 


ADRESSE 








Signature, 


Prix numéro ordinaire : 2,25 NF 
Abonnements. — 1 an : 20 NF. 

Etranger : 1 an : 25 NF. 

Propagande : 50 NF. 


Paiement par mandat, chèque bancaire, ou virement 
adressé à « Défense de l'Occident », 58, rue Mazarine, Paris-6°, C.C.P. 
65 35 - 65 Paris. 











AVANT-PROPOS 


Que nos lecteurs veuillent bien excuser le retard 
avec lequel paraît ce numéro spécial de « Défense 
de l’Occident », retard dû à l’arrestation de notre 
collaborateur Pierre de Villemarest et à des diffi- 
cultés techniques de dernière heure. 











FREDERIC-DUPONT 





Pour l’Algérie Française 
Contre la décadence 


FENSE de L’OCCIDENT », dont je connais l’ardent 
patriotisme et le dévouement à la France consacre 
un numéro à la défense de l’Algérie. 

Il pourra ainsi rappeler les engagements formels pris 
par la France et par le Général de Gaulle. 

Celui-ci n’a-t-il pas affirmé que 10 millions d’Algériens 
étaient des Français à part entière ? 

Il ne s’agit pas d’ailleurs aujourd’hui seulement de 
soustraire aux égorgeurs des milliers de Français de sou- 
che ou de Français Musulmans, mais il s’agit aussi de 
défendre la civilisation occidentale toute entière. 

La RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE ayant sa justice, sa 
police, sa sûreté et sa diplomatie, c’est l’arbitrage de l’O. 
N.U. L’arbitrage de l’O.N.U., c’est le départ de l’armée 


J suis très heureux d’apprendre que la revue « DÉ- 
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française. Le départ de l’armée française, c’est l’installa- 
tion de la Russie des Soviets à ALGER. 

Les hommes qui s’y opposent sont des patriotes. 

J’ai la certitude que ceux qui, aujourd’hui, s’abandon- 
nent à la résignation, au défaitisme et à l’intoxication 
consciente ou inconsciente de nos pires adversaires 8e 
préparent des réveils douloureux. 

La période actuelle me rappelle les dernières années 
de la ROME antique. 

En face des barbares ayant toutes les audaces, le Monde 
Romain, contaminé par le doute et par la décomposition 
intérieure, se laissa conquérir parce que, comme le disait 
SAINT-EUCHER, Evêque de Lyon : « ce n’était plus 
qu’un monde aux cheveux blancs qui avait encore la 
force, mais dont l’usure psychologique était telle qu’il 
n’avait plus le courage de s’en servir ». 


FRÉDÉRIC-DUPONT, Député de Paris, 
Vice-Président de l’Assemblée Nationale. 











J. B. BIAGGI 





« ENTRE LE NEANT ET LE COMPLOT » 


enfermer les caudataires du Pouvoir : ou bien l'opposition 

n’a rien à mettre à la place de ce qu’elle critique et alors 
à quoi bon renverser le gouvernement, ou bien l’opposition s’or- 
ganise pour combattre le gouvernement et lui succéder et alors 
c'est un « affreux complot ». 

La crainte du néant qui le suivrait est, de toute évidence, le 
meilleur, pour ne pas dire le seul, argument en faveur du Pou- 
voir d’aujourd’hui ; cet argument, nous l'avons tous entendu 
revenir vingt fois par jour sur les lèvres de nos électeurs. Cer- 
tes cela constitue la marque d’un désenchantement profond, le 
signe d’une chute certaine ; encore faut-il présenter à l’opinion 
quelque chose qui ressemble à un successeur. 

La crainte du complot a été savamment utilisée par tous les 
régimes : la monnaie de Fouché qui prolifère dans les rouages 
policiers de la V° République n’a rien à envier aux inventeurs 
du Plan bleu et du Complot de la Pentecôte, ces conspirations 
nées place Beauvau qui se terminaient rue des Saussaies après 
un long circuit de provocations. 

Que Mitterrand ait voulu l’impliquer dans le complot des six, 
cela n’a pas empêché Michel Debré d'inventer le complot d’oc- 
tobre, ni d'obtenir les pleins pouvoirs grâce au complot des 
barricades et je suis persuadé qu'il se prépare au moins cinq ou 
six complots pour nous sauver la République. 

Certes le Pouvoir, en jetant son « Caveant Consules » à tout 
bout de champ, risque de se préparer la même déconvenue que 
Grosjean, immortalisé par La Fontaine et qui criait : « Au 
loup !.… ». Encore est-il nécessaire de ne pas livrer carrière à 
la suspicion, même illégitime ; quitte à mépriser les mousque- 
taires de la décadence. 

Personne ne m’accusera, je pense, d’être un défenseur abusif 
des droits du Parlement. J’ai depuis toujours, vigoureusement 
dénoncé les tares du régime parlementaire et je n’ai pas brigué 
un siège dans l'intention d'établir un régime d’assemblée. En- 
core faudrait-il que la Constitution sortit son plein effet et 
qu'ayant convenablement rogné les prérogatives des élus, elle 
permette aux Assemblées parlementaires d’assurer le fonction- 
nement normal de la démocratie : la majorité soutient le Gou- 


| L faut à tout prix sortir du dilemme où prétendent nous 








Philippe HEDUY 



























La certitude de l'honneur 


et de vieux colonels. L’un d’eux était capitaine en 

1918 ; il commandait une compagnie franche. Le 
11 novembre, il était encore tapi dans la boue avec ses 
hommes. Un messager arrive et lui tend un bout de pa- 
pier signé de son chef de bataillon : refusez tout contact 
avec l’ennemi, évitez de tirer. C’était tout. Et puis, un 
clairon a sonné le cessez-le-feu, un autre clairon lui a 
répondu, un troisième. Sur toute la ligne du front, comme 
des coqs qui chantaient, les clairons sonnaient. En face, 
le silence pesait encore. De notre côté, une tête se leva 
hors de la tranchée, timidement, puis une deuxième, une 
troisième. En face, une tête aussi se leva, une deuxième, 
une troisième. En quelques secondes, tout le monde de 
part et d’autre fut enfin debout. C’était beau. Ainsi, les 
vieux généraux et les vieux colonels rêvaient. Ainsi, ils 
parlèrent aussi de l’Algérie, l’œil fixé sur la ligne bleue 
des djebels : « c’était en 28 ou en 32, il y a longtemps, ma 
femme et mes filles faisaient de longues randonnées en 
méhari… Tout cela est loin et fini, disaient-ils ». 

Les capitaines des compagnies franches sont devenus 
des généraux vieillis. Ils meurent avec leurs souvenirs. A 
jamais, nous les aimerons : ils sont nos pères. Pour eux 
aussi, nous nous battrons, car il est magnifique de se bat- 
tre pour quelque chose qui meurt. À cause d’eux, nous 
autres, lieutenants ou capitaines des nouvelles compagnies 


J ’AI vu pendant quelques instants de vieux généraux 
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franches, nous nous battrons pour sauver ce qui ne doit 
pas mourir. Nous ne renierons jamais notre passé. 

J'ai vu aussi, le même jour, Jules Roy. L’auteur de 
« La Guerre d’Algérie », un fauteur de cette guerre pour 
avoir écrit cela, semble sympathique : un aviateur n’est 
jamais antipathique. Lorsque, imaginons, nous croisons 
dans le ciel un adversaire, nous sommes capables de ba- 
lancer nos ailes. Mais nos adversaires peuvent être de 
dangereux bombardiers. L’aviateur Roy, parlant à un 
capitaine des compagnies franches d’Algérie, écrit : 

« Il n’y a plus rien de commun entre vous et moi, 
capitaine. Je ne serai jamais de votre côté en Algérie et 
si un jour, dans le collimateur de vos chars ou de vos 
avions, vous distinguez parmi les ratons en guenilles un 
grand bâtard de votre race aux cheveux blancs, ce sera 
moi. N'hésitez pas. Appuyez sur les boutons de feu de 
vos mitrailleuses. Ce jour-là, vous aurez bien servi la cau- 
se de l’Occident »... 

Jules Roy est un ancien colonel et il a les cheveux gris 
blancs. Il pleure dans son livre. 

J'ai vu enfin quelques minutes, et c’était le même jour, 
un homme qui ne pleurait pas : Pierre Lagaillarde. Il 
était le seul, ce jour-là, qui possédait une certitude. Cette 
certitude s’appelle la victoire ; elle est aussi la certitude 
de la justesse de sa cause, la certitude de l’honneur. Com- 
me se levaient les têtes barbues et fatiguées des hommes 
de novembre 1918, cette tête peut se redresser. Que les 
pleureurs inclinent leur front ! Celui-là tient droit de- 
vant son œil le grand collimateur de l’Occident. Que done, 
contre les Chinois de toute espèce, et d’abord de l’espèce 
chinoise, il soit vainqueur ! 


Philippe HÉDUY. 















Liliane ERNOUT 





L'ALCERIE A L'HEURE DE LA VÉRITÉ 


paroxysme. L’ère des barbares va peut-être bien- 
tôt s’étendre sur le monde et avec elle le triomphe 


de la Bête. 


Poursuivant depuis des siècles son plan démoniaque 
de liquidation de l'Occident et de ses forces spirituelles, 
la subversion semble sur le point d'atteindre son but. 
Il lui faut cette destruction totale de notre civilisation 
afin de la remplacer par la sienne, celle des initiés de 
la Kabbale. Déjà une date court à travers le monde, 
une date qui doit être fatidique pour l’Occident, 1963. 


] AMAIS la tension internationale n’a atteint un tel 


Les hommes de notre pays qui menaïent jusqu’à ce 
jour une vie insouciante, commencent à sortir vague- 
ment de leur sommeil hypnotique. Déjà certains se réfu- 


gient dans la prière et l’on a pu voir à Notre-Dame 


prier côte à côte Georges Bidault et François Mauriac ! 
Le jour n’est pas loin où les foules empliront à nouveau 
les cathédrales comme lors de ces épidémies de peste 
au Moyen-Age où les humains impuissants se tournaient 
enfin vers le Ciel. 


Mais les hommes de notre pays seront-ils semblables 
à ces pélerins qui, bravant la faim, la maladie, la mort, 
s’en allaient à pied sur les routes du monde ? 
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Les hommes de notre pays sont devenus si veules 
et si lâches. On dirait presque qu’ils se meuvent à travers 
les fumées de l’opium, étrangers à tout ce qui se passe 
autour d’eux, spectateurs insensibles d’une tragédie 
contre laquelle ils n’ont pas le courage de réagir. 

« Le fait de tout laisser rouler, arrive ce qui arrive, 
est une attitude caractéristique des époques fatiguées, 
dégénérées ; laisser tout rouler est plus facile que re- 
cueillir les morceaux, les arranger, séparer ce qui est 
bon de ce qui est périmé. La paresse ne serait-elle pas 
la muse de bien des révolutions. » 


José ANTONIO. 


Aussi, c’est lorsque la révolution sera le plus néces- 
saire, que les peuples se montreront le plus incapables 
de la réaliser. La révolution sera donc toujours l’œuvre 
« d’une minorité résolue, inaccessible au décourage- 
ment » qui poursuit implacablement le chemin tracé en 
dépit des haïnes, des calomnies, et qui sait résister 
victorieusement au lent engourdissement des fumées 
de lopium. 

Les hommes de notre pays ont un air de noyé et ils 
courbent les épaules en sentant peser sur eux la menace 
de tragédies nouvelles, encore jamais vues. Ils semblent 
d'autant plus angoissés que ces tragédies ne laissent 
pressentir autour d'elles que mystère et inconnu. Ils 
s'apprêtent à payer sans murmurer le prix de leurs 
égoïsmes, de leurs erreurs, au lieu de les reconnaître 
et de s’engager sur une autre voie. 

Pour beaucoup d’hommes de notre pays, l’Algérie est 
un fardeau qu’ils n’ont plus le courage de porter et 
qu’ils vont sans doute rejeter. Mais ils ne se rendent 
pas compte que rejeter le fardeau que l’On vous a 
donné est un crime, et ce crime, ces hommes devront 
un jour le payer. 

Les deux communautés sont actuellement l’objet de 
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terribles pressions de la part de la subversion qui les 
pousse l’une contre l’autre, car il faut attiser la haine, 
rendre toute union impossible, creuser un fossé tel que 
tout l’amour des hommes ne suffira jamais à le combler. 
Le but poursuivi est que notre terre d’Algérie devienne 
bientôt une nouvelle Corée, premier pas vers la guerre 
mondiale. Les morts de décembre, français de souche, 
français musulmans, témoignent de cette rage destruc- 
trice que nous retrouvons à diverses époques de Fhis- 
toire de l’Occident. 


Et pourtant l’Armée française avait bien compris ce 
problème : empêcher le choc entre les deux commu- 
nautés, ne pas laisser grandir la haine dans le cœur 
des uns et des autres, unir, souder, éviter à tout prix 
l’irréparable. Maïs on reconnaît derrière les récents 
événements d'Algérie, la main de ceux qui, dans l’om- 
bre, tentent de nouer et de dénouer les fils de l’his- 
toire. 


Il serait trop long de brosser dans cette lettre le 
tableau des fautes politiques commises par les matio- 
naux d’Algérie. Et pourtant, si ceux-ci avaient réalisé 
à temps l’urgence de s’appuyer sur une doctrine pro- 
fondément sociale, capable d’attirer à elle les masses 
musulmanes et européennes avides d’un idéal de justice, 
d’une foi nouvelle, nous n’en serions sans doute pas 
arrivés à ce point de rupture. Car il y avait dans notre 
province une situation révolutionnaire extrêmement 
favorable à la création d’un immense parti national, 
peut-être le premier à se créer en France où l’histoire 
du nationalisme a toujours été semée d’échecs. 


« La révolution. si elle veut être féconde et ne pas 
- se disperser en émeutes éphémères exige la conscience 
claire d’une norme nouvelle et une volonté résolue 

pour l'appliquer. » 


José ANTONIO. 
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Les nationaux, en se plaçant uniquement sur le ter- 
rain tactique de l’Algérie Française, n’apportaient aux 
masses aucun idéal nouveau, et ne parlaient pas le 
langage de la révolution. Ils ne proposaient pas le bou- 
leversement des structures politiques et économiques 
actuelles, le renversement d’une démocratie où les oli- 
garchies financières dirigent et exploitent le peuple 
auquel on demande de temps à autre un vote qui n’est 
qu’un simulacre, un hochet qu’on lui donne afin d’évi- 
ter qu’il ne s’aperçoive de son esclavage. Ils ne pro- 
posaient pas le remplacement de cette démocratie par 
des structures syndicales où pourraient accéder rapide- 
ment aux fonctions de l’Etat toutes les élites. Ils ne pro- 
posaient pas l'instauration d’un Etat national et syndi- 
caliste qui deviendrait le véritable règne du monde du 
travail. 


Certains même, et des meilleurs, pendant les jour- 
nées des barricades de janvier, n’ont-ils pas justifié leur 
geste au nom des principes de 89, sans avoir réalisé 
que si l’Algérie en était arrivée à une situation aussi 
tragique, cette situation n’était que la conséquence lo- 
gique des principes de 89. Et d’ailleurs, c’est au nom 
de ces mêmes principes que le régime démocratique 
les mettait en prison quelques jours plus tard! Les 
nationaux se référaient donc à des principes souvent 
périmés ou franchement subversifs, et cela par manque 
absolu de formation politique, quand ce n'était pas 
par esprit purement réactionnaire. 

Nos camarades nationaux-syndicalistes de Sidi-Bel- 
Abbès., qui ne sont qu’une poignée perdue sur cette 
terre d'Algérie, auront-ils le temps, les moyens d’être 
le levain dans la pâte ? 

En métropole, la situation n’est pas encore révolution- 
naire, mais elle peut le devenir rapidement. La crise 
sociale ne devant pas cesser d’augmenter avec, en consé- 
quence, ses séquelles habituelles, récession, chômage, 
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hausse du coût de la vie entraînant faillite, dévaluation, 


banqueroute. 


Mais l’Armée de notre pays, qui avait tout fait pour 
éviter l’irréparable, continue à se battre et ne sait pas 
pourquoi, continue à enterrer ses morts qui seront peut- 
être des morts pour rien. Elle sent, angoissée, venir 
l'instant où elle sera seule à représenter la France. 
Hésitations, craintes, devant les responsabilités qu’elle 
va devoir assumer. nous ne le pensons pas. Simplement 
vet instant d’émotion, ce vide qui vous étreint brus- 
quement les veilles de grandes batailles. Craintes, oui, 
mais crainte de ne pas être à la hauteur de la tâche. 


L’Armée de notre pays, a ce qui manque souvent à 
nos nationaux, ce sens de l’humain, de l’équipe, de 
l’œuvre collective à accomplir et qui efface égoïsme, 
rancune, culte de la personnalité. Ses officiers savent 
manier les masses parce qu’ils connaissent les hommes, 
qu'ils les ont vu vivre chaque jour, français de souche, 
français musulmans perdus dans les djebels. Elle les 
a protégés, nourris, éduqués, renouant ainsi avec les 
traditions de chevalerie faites de service et de sacri- 
fice. Partout où il y a un soldat, il y a la France, pour- 
rait être sa devise. 


Déjà nos adversaires l’attaquent, l’accusant de trahi- 
son. Et pourquoi ? Parce qu’elle ne s’est pas prêtée à 
des manœuvres, à des provocations où elle aurait perdu 
son unité, parce qu’elle n’a pas répondu aux rêves de 


politiciens ambitieux qui voulaient se servir d’elle. 


L’Armée est la France et ne se reniera pas. 


+ re 


La subversion le sait, qui la travaille sourdement, 
l’intoxique de documents émanant d’organisations telles 
que « Contre-Révolution », « Patrie et Progrès » dont 
la doctrine se définit par un « communisme national ». 
Deux mots incompatibles assemblés pour éblouir les 
analphabètes politiques. 
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Au contact quotidien de misères humaines innomma- 
bles, de l’injustice, l'Armée a profondément réalisé que 
pour résoudre les problèmes de la France de demain 
il lui faut une doctrine sociale qui puisse apporter à 
notre pays la révolution qui lui est nécessaire et sans 
laquelle il périrait bientôt. 


C’est une nouvelle France que nous voulons cons- 
truire, une France qui, renouant avec la tradition, re- 
parte à l’aventure, celle des seigneurs et des peuples 
debout en marche dans l’histoire. 


Cette nouvelle France, nationale, syndicaliste, nous 
devons la construire avec les musulmans. Comme eux, 
la France démocratique, républicaine, avilie, la France 
au visage d’égoïsme et de lâcheté et qui laisse mourir 
les meilleurs ‘de ses enfants, cette France nous la 
refusons, ce n’est pas la nôtre. La France des Rothschild, 
des Boussac, des Lazard, des Bleustein-Blanchet, des 
socialistes capitalistes, des messieurs ventrus bien ha- 
billés qui s’attendrissent sur «les pauvres victimes 
d’Algérie », la France des coffres-foris, des privilèges, 
nous la refusons ce n’est pas la nôtre. Ce n’est pas 
pour cette image de la France que nos soldats sont morts 
depuis des siècles. Et les musulmans aussi sont nos 
morts. Nous les revendiquons ; ils nous appartiennent. 
Nous avons signé avec eux un pacte de sang que nous 
ne trahirons pas. 


Aux limites de la patrie, les habitants des marches 
ont souvent montré plus de patriotisme que ceux des 
provinces intérieures, peut-être parce que le sentiment 
plus immédiat du danger, la menace extérieure plus 
proche ont affermi en eux le sens national. Aussi je 
reste persuadée que le salut de la France viendra de 
notre marche algérienne. 


Liliane ERNOUT. 











Maurice BARDECHE 





LE TROISIÈME ACTE 
du drame algérien 





Je n’écris pas le présent article pour donner de l’espé- 
rance à ceux que le découragement et l’écœurement at- 
teignent aujourd'hui. Je l’écris comme une analyse tran- 
quille, objective, de la situation actuelle, et s’il contient 
des raisons d'espérer, elles n’y sont pas parce que j'ai 
vouiu les y metire, mais parce qu’elles résultent de l’ana- 
lvse des faits. 


Le référendum n’a aucune importance. Les solutions 
proposées par de Gaulle n’ont aucune importance non 
plus. Tout cela est des paroles, du vent, de l’agitation 
impuissante. Une seule question est importante : l’ar- 
mée française restera-t-elle en Algérie ou sera-t-elle re- 
ürée ? De la décision qui sera prise sur cette question 
dépendent l’avenir des Français d’Algérie et aussi celui 
du régime. 


Si l’armée reste en Algérie, la guerre d'Algérie con- 
tinue, quel que soit le vocabulaire qu’on invente, et le 
régime gaulliste mourra de la guerre d’Algérie comme 
en est mort le précédent. 


Si l’armée d’Algérie est évacuée, cette évacuation s’ac- 


compagnera nécessairement de troubles sanglants et de 
massacres, dus, premièrement, à des partisans incon- 
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trôlés du F.L.N. et à des masses excitées par eux et, 
deuxièmement, à la masse des musulmans indécis ou fran- 
cophiles qui auront à se faire pardonner par des meur- 
tres un passé d’irrésolution. Ces massacres prendront 
vraisemblablement des proportions telles, ils aboutiront 
à une anarchie sanglante si totale que l’armée et la popu- 
lation européenne seront contraintes à prendre des ini- 
tiatives immédiates et dramatiques. Et là encore, il 
est peu probable que le régime surmonte cette épreuve 
sanglante. 


Ajoutons que nous ne savons rien de ce qui se passe 
réellement. Les événements les plus importants de la 
semaine passée par de Gaulle en Algérie n’ont pas été 
les discours et les déplacements officiels. Ils semblent 
avoir été, autant que nous puissions le savoir : 1° L’at- 
tentat manqué de justesse auquel Joxe a fait allusion 
à la tribune du Sénat ; 2° un putsch militaire préparé 
en même temps en Algérie et remis à une date ultérieure 
en raison de l’échec de l’attentat ; 3° un putsch militaire 
préparé en France et qui a échoué au dernier moment 
par suite d’une infiltration policière. Tous ces événe- 
ments, caractéristiques de la période que nous tra- 
versons et curieusement passés sous silence, débou- 
chent sur des perspectives différentes de celles qui sont 
évoquées généralement. 


De toutes manières, les jours du régime sont main- 
tenant comptés, quel que soit le résultat du référendum. 
Car il tombera sous la pression des événements, et les 
événements n’obéissent pas aux bulletins de vote. Le 
second intermède gaulliste s’achèvera dans le sang 
probablement, comme le premier s’est déroulé dans le 
sang. Nous ne pouvons rien contre cette fatalité. La 
question de l’Algérie s'ouvrira ensuite. Car les succes- 
seurs ne trouveront plus à leur disposition les échap- 
patoires de la lâcheté, et ils devront, pour la première 
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fois, faire un choix clair et sans équivoque : ou faire 
la guerre qu’on a jamais osé faire, ou faire la paix 
qu’on a jamais voulu regarder en face. Le choix sera 
brutal, mais la question y gagnera en clarté, pour nos 
adversaires et pour nous. La phase finale de la guerre 
d’Algérie ne passe pas par les formules bâtardes du 
gaullisme : elle commencera après la chute du régime, 
qui est la condition primordiale ou de la victoire ou 
ou de la paix. 


Je ne suis donc ni pessimiste, ni optimiste : j’attends. 
Je crois à ce qui est inéluctable. Quand je vois une 
boule rouler sur une pente, je crois qu’elle arrivera 
en bas. C’est iout. Après seulement, nous saurons ce 
qu’il y a dans le sac noir de l’avenir. Mais pour l'instant 
nous n’en savons rien, et nous ne pouvons rien en 
savoir, car les mots ne sont que des mots et les bulle- 
tins de vote des chiffons de papier. 


X 


Je me demande si elles ont beaucoup de sens, ces 
expressions dont on fait des bannières, Algérie fran- 
çaise ou Algérie algérienne. Elles contiennent autant 
d’équivoque qu’elles soulèvent de passion. Ce vocabu- 
laire imprécis et sentimental, je n’aime pas qu’il ait 
l’air de nous excuser d’être là. Nous sommes en Algérie 
parce que nous y sommes, voilà tout. Le fait clair 
c’est que l’Algérie est un territoire de souveraineté 
française, gouverné d’après les instructions du gou- 
vernement français et couvert par des troupes fran- 
caises. Et il dépend de nous qu’il continue à en être 
ainsi. Mais il peut nous apparaître aussi que cela nous 
coûte trop cher de continuer à être là. Une nation doit 
savoir peser ses chances à Verdun ou à Stalingrad : ces 
batailles d’usure sont le gage de la victoire, mais elles 
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peuvent aussi être le signal de la défaite. Tout cela est 
une question de fait, de pesée, de raison : cela n’a rien 
à voir avec notre droit, notre humanité, notre généro- 
sité. Nous subissone un siège, c’est tout : il faut comp- 
ter les stocks de vivres, cela n’a rien à voir avec les 
principes humanitaires. 


Et c’est la même chose pour faire la guerre et aussi 
pour négocier. Notre verbiage humanitaire a toujours 
empêché l’un et l’autre. Pourquoi le F.L.N. serait-il 
disposé à négocier quand on lui annonce une Algérie 
algérienne qu’il n’aura qu’à noyauter et à cueillir ? 
Qui s’empresserait de se jeter à la nage pour monter 
dans une barque qui se dirige vers le quai ? Si l’on 
veut que le F.L.N. négocie, il faut lui montrer les pers- 
pectives redoutables d’une guerre complète, menée sans 
rectrictions et sans égards, et risquant de se terminer 
par une mêlée générale où ni le F.L.N. ni la France 
n'auront plus leur mot à dire. Le F.L.N. et la France 
n’ont pour l'instant qu’un seul intérêt commun, c’est 
que la guerre d’Algérie reste une affaire française. 
Nous n'avons fait jusqu’à présent ni cette guerre qui 
ose dire son nom, ni cette négociation qui met cartes 
sur tables. Elles sont liées l’une et l’autre, en dépit des 


apparences. 


Enfin, je ne cesserai pas de répéter ce que j'ai dit 
depuis le début de cette guerre. Il y a des solutions, 
il y a des dialogues, il y a des perspectives de paix qui 
sont interdites à l2 démocratie ou à la dictature démo- 
cratique par leur nature même et qui ne peuvent être 
exploitées que par des régimes qui leur succéderont 
dans un autre esprit et avec d’autres principes. 


De toute manière, une autre phase du drame algérien 
commencera après le référendum. C’est la phase des 
faits après celle des solutions verbales. Cette phase 
sera dominée par un facteur nouveau et par un seul, 
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l'énergie. Le référendum, quel qu’en soit le résultat, 
ne peut montrer qu’une chose, que les Algériens sont 
seuls pour se défendre et que la Métropole est indiffé- 
rente à leur sort. Qu'ils tirent énergiquement la con- 
clusion de cette situation. Cette conclusion, c’est la 
sécession. On a trop parlé dans toute cette histoire, on 
manifeste, on crie, on n’agit pas. L’Algérie sera ce que 
les Algériens voudront qu’elle soit. Mais leur volonté 
doit s’imposer par la force comme celle du F.L.N. 
Puisque la France veut abandonner l’Algérie, que l’Al- 
gérie prenne acte de cet abandon. 


Maurice BARDECHE. 























Jules MONNEROT 





LA GUERRE SUBVERSIVE 





L faut d’abord savoir de quoi on parle. Que doit-on entendre 
par guerre subversive ? La politique et la guerre relèvent 
toutes deux d’une logigue de l’action. Ce sont parmi d’autres 

deux modalités de l’action de l’homme sur l’homme en milieu 
humain. Ces deux modalités ne sont pas discontinues mais 
continues. C’est ce que la lecture du général Clausewitz a appris 
aux marxiste Lénine. L’art militaire enseigne que souvent un 
même résultat peut être atteint soit par la bataille soit par la 
manœuvre. Cette distinction enveloppe déjà la distinction entre 
guerre classigue et guerre politique. IL faut entendre par opéra- 
tion de guerre politique un processus continu qui fait leur 
place et aux moyens militaires et aux moyens politiques. Et 
c’est leur plus grande efficacité en vue d’une fin limitée — 
une certaine victoire tactique — qui décide du choix de tel 
facteur ou convergence de facteurs et de l’ordre de leur succes- 
sion. Pour Lénine, un objectif général était donné qu’il appelait 
la révolution mondiale et que nous appelons aujourd’hui la 
conquête des âmes et des corps par l’impérialisme totalitaire 
dit communisme. Cet objectif étant donné, il doit être atteint 
par tous les moyens. 


Ces moyens se divisent principalement en : 


1° moyens belliqueux de type classique et conventionnel. 
Quand on dit «la guerre », tout le monde comprend ; 

2° en moyens belliqueux non classiques. 

En allant d’un bout de la série à l’autre, du plus voisin 
de la guerre classique au plus éloigné, on peut énumérer 
— énumération très loin d’être exhaustive : 

La guerre de guérilla, les coups de main, le terrorisme, les 
actions clandestines, le sabotage, l’espionnage, l’activité de 
renseignement, la corruption, le chantage. Ces deux derniers 
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moyens nous mènent tout naturellement aux moyens politi- 
ques (3°) : 

Moyens politiques qui peuvent être soit illégaux — notam- 
ment quand les organisations agissantes sont illégales — 
soit légaux. Les grèves et les coalitions diverses sont tantôt 
illégales, tantôt légales. 

Quant à ce qui se fait et ce qui ne se fait pas, ce qui est 
orthodoxe et ce qui est hétérodoxe, le communisme n’est tenu 
par aucune des conventions du monde non-communiste. Nos 
distinctions de la guerre et de La paix, de la politique extérieure 
et de la politique intérieure, du spirituel, du politique et de 
l’économique, sont ou niées ou relativisées. La théorie com- 
muniste tient que le communisme est en acte La négation même 
du monde où de telles conventions existent. 

Il suit de là que : 

A partir du moment où le communisme est un des grands 
premiers rôles de lhistoire, la phase de l’histoire ainsi carac- 
térisée, et c’est la nôtre, pourrait être considérée comme une 
époque de guerre chronique. Bien sûr, c’est affreux! Mais on 
ne refuse pas d'étudier une maladie parce qu’elle est affreuse. 
Au contraire si on veut guérir une maladie, il faut létudier. 
Je ne pense pas que dans notre situation ignorance ou l'erreur 
soit une condition réelle de la paix. 


En fait dans notre âge de guerre chronique, il y a des 
accès aigus : ce sont des guerres limitées et dans le temps et 
dans l’espace, et dans les moyens mis en œuvre. Tels furent 
l'épisode grec en 1945-1946, les guérillas malaise et birmane, 
la guerre de Corée, la guerre d’Indochine, aujourd’hui la guerre 
en Algérie. Ce sont des conflits aigus sur fond de guerre chro- 
nique, qui sont à la guerre chronique comme au paludisme 
des accès de paludisme. Ces conflits ne sont pas créés par la 
présence de la puissance communiste, mais ils sont envenimés, 
empoisonnés, entretenus par elle. Elle les empêche de finir, 
et s’en sert pour user le monde libre. Ces guerres ou rebellions 
aidées et nourries du dehors qui, quand elles sont réduites à 
leur plus simple expression, se réduisent au terrorisme, sont 
synchronisées avec d’autres actions subversives qui, quant aux 
résultats, sont souvent plus efficaces que l’action armée sur le 
terrain. Souvenez-vous de l’action communiste pour interdire 
aux dockers d’embarquer des armes à destination de l’Indochine, 
aux centres de transfusion sanguine de donner du plasma pour 
les blessés. En même temps des espions communistes diffusent 
avec de méthodes qui dénotent les plus puissants appuis, et 
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avec l’aplomb que donne la certitude de limpunité, des docu- 
ments non publics intéressant la défense nationale. 


Ici la partie non-militaire de la guerre est souvent plus 
déterminante que la partie militaire. De ce point de vue, 
quant aux principales méthodes mises en œuvre, la guerre 
d’Algérie n’apporte rien de nouveau. 

On sait que la politique mondiale du communisme pour une 
période donnée est planifiée et résumée en «thèses» (au 
pluriel). Ainsi se détermine la ligne générale à laquelle tous 
devront se conformer, compte tenu des assouplissements tac- 
tiques nécessaires. Or, lors d’une con érence des syndicats des 
peys asiatiques et australasiens tenue à Pékin du 16 novembre 
au 1” décembre 1949, sous les auspices de la Fédération Syndi. 
cale Mondiale, Liu-Shao-Chi, idéologue du P.C. chinois, dit 
dans son allocution inaugurale : « Il est nécessaire de mettre 
sur pied chaque fois et partout où cela est possible une armée 
de libération nationale.» Le théoricien chinois ajoutait que le 
P.C. devait donner l'impulsion motrice. Mais tout le monde 
dans la salle savait que ce n’était là que souhaiter la situation 
optima, et que la règle restait de soutenir n'importe quelle 
révolte. La réussite de n'importe quelle révolte antioccidentale 
devant créer par le retrait de la puissance occidentale en ques- 
tion Les conditions les meilleures pour la main-mise communiste 
dans le pays. Aux Etats-Unis on a pu supposer que les Etats- 
Unis pouvaient l’emporter sur le communisme dans ces conflits 
ouverts en pays sous-développé par la succession d’une puis- 
sance occidentale. Jusqu’à présent le bilan ne leur permet pas, 
j'imagine, d’être tellement optimistes. Dans les nouvelles unités 
politiques indépendantes, l'aide économique américaine n’exclut 
pas la pénétration politique communiste, et, dans certains cas, 
extrêmes, celle-là indirectement rétribue celle-ci. 


Les premiers cadres de la révolte algérienne ont été formés 
dans les camps Viet-Minh, et des mois avant la fin de la guerre 
d’Indochine, les communistes allaient chuchotant: « Après 
ce sera l’Algérie ». Si la rebellion algérienne avait éclaté plus 
tôt, l’agression communiste aurait été manifeste, et bien plus 
difficile à camoufler en décolonisation et en mouvement de 
l’histoire, Par ce grignotage successif, il s'agissait de ne pas 
trop donner aux Américains le sentiment d’un investissement 
méthodique du monde libre. La révolte éclata quand Le Caire 
et certaines forces panislamiques du Moyen-Orient se furent 
mises d’accord et entre elles, et avec le système communiste, 
et que la neutralité bienveillante des Etats-Unis eut été consi- 
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dérée comme acquise. La guerre faite à la France en Algérie 
constitue une variante remarquable de la tactique déjà mise 
en action par le système russo-communiste. Il y avait eu guerre 
par procuration menée par des satellites avec l’aide de techni- 
ciens communistes, comme la guerre de Corée et la guerre 
d’Indochine. En Algérie, il ne s'agissait pas de satellites, mais 
de formations politiques qu’on avait aidées à apparaître sous 
cette forme, et qu’on a bon espoir de satelliser par le soutien 
qu’on leur apporte. Le processus peut être très indirect. En 
première ligne derrière le F.L.N. il y a le panarabisme, en 
deuxième ligne il y a le système communiste : quand la pre- 
mière réserve n’arrive à rien, on fait donner la seconde. C’est 
pourquoi nous sommes menacés par le monde communiste d’in- 
tervention directe. Evidemment on peut toujours céder, mais 
ça nous mène où ? Nous en reparlerons tout à l’heure. 


Géopolitiquement, le monde islamique sous-développé peut 
apparaître au système russo-communiste une proie facile à 
partir de l’instant où tout contrôle occidental est écarté. L’indé- 
pendance d’une ceinture d’Etats allant de l’Asie du Sud-Est 
à l’Atlantique donne au système russo-communiste un milieu où 
ses méthodes éprouvées de mainmise sur les hommes doivent se 
donner libre cours, et où ils ne craignent pas la concurrence 
d’une Amérique qui a développé ses moyens techniques sur les 
choses et non sur les hommes. Or cet arc de cercle était coupé, # 
y a quelques années, par la souveraineté française sur le 
Maghreb et le Sahara. Cela maintenait la possibilité, en cas de 
réveil de l’Europe, d’un barrage vertical contre la forme la 
plus franche de l'expansion communiste, barrage allant de 
PIslande à l'Afrique du Sud. Aujourd’hui, hélas ! les commu- 
nistes sont déjà à Conakry, se sont infiltrés dans le dispositif 
et ils se préparent transatlantiquement à soutenir l’action com- 
inuniste en Amérique latine. Mais tant que l’affaire d’Algérie ne 
sera pas réglée à la satisfaction communiste, les résultats acquis 
demeureront précaires. Un retournement et un relèvement stra- 
tégique de l’Occident demeurera possible. Ce qui est difficile, 
pour les communistes, c’est de chasser aujourd’hui les Français 
d'Afrique du Nord. Ils ont pleine confiance dans leur aptitude 
à en écarter demain les Américains. 


En dépit d’un lieu commun qui profite en priorité aux com- 
munistes, rien n’est plus différent d’une guerre coloniale que 
ce qui se passe en Algérie. Les guerres coloniales du XIX° 
siècle qui ont abouti au partage par l’Europe des parties du 
monde dites aujourd’hui sous-développées, se sont caractérisées : 
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1° Par l’inégalité des forces en présence. D’un côté, le con- 
quérant colonisateur armé et organisé à la moderne. De l’autre, 
des peuplades disposant d’une organisation et d’un armement 
archaïques ; 

2° Par la tolérance et la non-intervention militaire des autres 
grandes puissances. 


La guerre en Algérie est le contraire d’une guerre coloniale. 
Les fellagas ont leurs bases d’attaque en dehors de l'Algérie. 
Tout leur vient du dehors : armes, équipements de toutes sortes, 
méthodes d'organisation. Le vaste racket qui rançonne les tra- 
vailleurs musulmans n’apporte que des ressources complémen:- 
taires. Opère en Algérie une organisation à ramifications mon- 
diales, recrutant des hommes sur place par la menace de mort 
et le système des otages, organisation qui est ravitaillée, épaulée 
de manières diverses par les plus grandes puissances du monde : 
Union Soviétique, Chine, pour ne parler que d’elles, sans 
compter les seigneurs de moindre importance. La guerre en 
Algérie est un épisode d’une lutte mondiale complexe, à laquelle 
l'abandon de l'Algérie ne mettrait pas un terme. Dans un tel 
conflit, on peut même gagner. Mais ce qui est indigne de la 
France, c’est de feindre de ne pas percevoir les faits. La guerre 
en Algérie n’est pas une guerre coloniale, c’est une des formes 
que prend pour le moment une guerre subversive totale dont 
les centres moteurs sont à l’extérieur de la République Française, 
à lextérieur des départements d’Algérie. 


La guerre en Algérie du point de vue dont je me place est 
une crise aiguë dans une maladie chronique. C’est un épisode 
de guerre politique où les méthodes subversives et l’action psy- 
chologique, les procédés d’ordre politique insérés dans le dispo- 
sitif guerrier, ont plus d'importance relative que les opérations 
proprement militaires, opérations militaires qui se sont ramenées 
jusqu'ici à des actions de guérilla et de contre-guérilla. 


Nous sommes ici à Paris. C’est odnc l’aspect politique et psy- 
chologique de ces opérations de guerre, en tant qu’elles se 
déroulent ailleurs qu’en Algérie, qui doivent nous retenir. 

L’arme principale de la guerre psychologique qu’on nous fait 
est le conditionnement des réflexes mentaux. Le but de cette 
opération est d’introduire dans la conduite du sujet et dans sa 
conscience des motivations qui aboutissent aux actions et aux 
abstentions que l’ennemi veut lui faire adopter. 


On connaît l’usage du conditionnement psychologique des 
masses et des individus par la technique du chien de Pavlov, 
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les gens étant dressés à des réactions hostiles déclenchées par 
un mot-signal. Ex. : fasciste. Quand les staliniens ont, jadis, 
voulu transférer l’hostilité sur les socialistes, ils ont émis le 
mot-signal : social-fasciste. Même jeu avec hitlérien et hitléro- 
trotskyste. Une semblable opération de conditionnement vient 
de faire du mot « colon » une sorte d’injure. Avec ce type 
d'opération, on pourrait aussi bien faire une injure du mot 
« ingénieur ». Il n’y faut qu'une organisation et des moyens 
suffisants. On a constaté aussi le conditionnement psychologique 
qui fait désigner par le mot « ultra », mot chargé d’un signe 
négatif par les manuels d'histoire de France en usage dans les 
écoles, les Français d’Algérie qui veulent rester Français et 
d'Algérie. Ultra veut dit exagéré. On voit mal ce que la position 
de nos compatriote d’Algérie a d’ultra, d’exagéré, et au-delà 
de quoi elle est. En somme, un ultra est un Français peu en- 
clin à se laisser exproprier. Mais seulement quand ce Français 
habite l'Algérie. Un habitant de la France métropolitaine n’est 
pas enclin à se laisser exproprier. On l'estime normal, et c’est 
Pattitude contraire qui inquiéterait ses proches et serait justi- 
ciable d’un traitement approprié. 


Mais par un bombardement verbal continu, par la parole, la 
presse, le fait qu'un mot a été prononcé des milliards et des 
milliards de fois, le résultat est acquis. Aujourd’hui tous les 
journaux ou presque écrivent « ultra », et le citoyen innocent 
voit son jugement prévenu sans qu’il le sache quand il use de 
ce mot : son comportement a été induit par certaines forces 
politiques qu’il sert ainsi même quand il leur est consciemment 
hostile. On lui frelate ses propres mots dans la bouche. 


Avec la perversion du sens des mots par le conditionnement, 
un des procédés les plus fréquents de la guerre psychologique 
communiste est l’utilisation de Pambiguité. Je m'explique. On 
se souvient de l'affaire Rosenberg. Les Rosenberg, communistes, 
furent arrêtés, condamnés, exécutés comme expions atomiques. 
Si vous examinez les campagnes communistes qui à ce propos 
remuèrent le monde et troublèrent les consciences partout, vous 
constaterez une constante ambiguité : Tout en disant que les 
Rosenberg devaient être grâciés comme innocents, ces campagnes 
n’excluaient pas qu’ils dussent être glorifiés comme donnant 
l'exemple. Mais l'exemple de quoi donc ? Les Rosenberg étaient 
à la fois des innocents condamnés par une erreur judiciaire 
des monstrueux capitalistes, et des héros du communisme tombés 
aux avant-postes dans la guerre contre le capitalisme. Cette 
guerre, ils la faisaient donc ! Et s'ils la faisaient, ils n'étaient 
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pas innocents ! Il est certain que si l’aspirant Maillot avait été 
tué cinq minutes avant d’avoir passé à l’ennemi, les intellectuels 
de gauche en auraient fait une affaire Dreyfus — enfin, ils 
auraient essayé. C’aurait pu donner lieu à une formidable 
mobilisation psychologique du type de celle qui s’est produite 
pour les Rosenberg. Nous aurions été courbés sous les man- 
dements, comme des épis de blé versés. 


Un exemple plus récent : ceut qui ont lancé le manifeste sur 
le droit à l’insoumission (ces mots sont d’ailleurs contradic- 
toires ; ça signifie exactement droit au crime : les deux termes 
de la proposition se détruisent), eh bien, ceux qui ont lancé ce 
manifeste avec l’éclat que l’on sait, l’ont nommé « Manifeste 
des 121 » pour utiliser le souvenir historique scolaire de 
l’ « Adresse des 221 » qui donna le signal de la chute d’un 
pouvoir qui précisément avait occupé Alger. 121 cela rappelle en 
somme la lutte de la gauche contre La réaction. On excite une 
certaine couche de l’inconscient ou, pour ainsi parler, le dépar- 
tement scolaire de l'inconscient. Vous voyez les ficelles. 


Suivez le fl conducteur des mots. Les associations créées par 
les communistes pour les soutenir dans la guerre chronique 
s'appellent « Association des Partisans de la Paix ». Or ils sont 
plus partisans de la guerre que leurs adversaires puisque cette 
guerre chronique n’existe que parce que le système communiste 
imbu et intoxiqué de lui-mème ne reconnaît pas de vérité et 
de valeur en dehors de lui, et entend régner sur le monde. 


Un des objectifs visés par l’action de martèlement psycholo- 
gique du communisme, c’est la désagrégation, le délitement, La 
dissolution du sentiment national qui s'exprime par l’idée 
qu’une communauté cohérente est menacée par La trahison dans 
son être même, et la collectivité réagit vigoureusement contre 
cette menace. Dans la guerre psychologique qui nous est faite, 
le martèlement des cerveaux a pour but d’obscurcir les 
choses jusqu’à faire croire que la trahison est non pas une 
menace de mort pour la collectivité, mais au comtraire un droit 
pour chacun des citoyens qui la composent ! Et comment ? 
Chaque jour un martèlement journalistique continu nous condi- 
tionne indirectement à croire que « trahison » c’est une notion 
désuète, moyenâgeuse, appartenant au vocabulaire des pères 
nobles du répertoire, quelque chose de pompier, qui n’a pas sa 
place dans une société progressiste. C’est un mot que les in- 
tellectuels occupés, préoccupés ou téléguidés prononcent avec de 
méprisants guillemets. J{ s’agit de provoquer une sorte d’accou- 
tumance à la trahison. La trahison finit par devenir le plus 
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sacré des devoirs dès qu’un chef d'orchestre invisible quelque 
part lève sa baguette. L’altération du sens du mot trahison est 
un excellent test des résultats atteints dans la désagrégation 
d’une société frappée à la tête et qui n’a plus l’idée claire de ce 
qui la menace vitalement. Bien entendu dès que les commu- 
nistes ont le pouvoir, la notion de trahison est remise en vigueur 
sous sa forme la plus implacable. 


Un autre martèlement psychologique a pour but de condition- 
ner nos mentalités à l’idée que la victoire du communisme est 
inéluctable. L'expression passe-partout qui traduit ce condition- 
nement est dans ces quatre petits mots : « le sens de l’histoire ». 
En somme on veut nous conditionner suivant la technique de 
Pavylov, exactement comme un automobiliste avec les sens in- 
terdits. Nous ne devons pas résister à la volonté des commu- 
nistes. Les sens qui ne sont pas de l’hitoire sont des sens in- 
terdits. Et si nous sommes suffisamment conditionnés nous 
freinons au signal. 


En 1948, quand la campagne des « partisans de la paix » 
voulaient vous faire signer [” « Appel de Stockholm », ils vous 
disaient : « Alors, vous êtes pour La destruction atomique ? » 
Que de pauvres gens pour ne pas être montrés du doigts par 
leurs collègues se sont exécutés ! De même aujourd’hui on 
menace ceux qui ne sont pas partisans de l’abandon en Algérie 
d’un odieux chantage moral exactement du même type. On leur 
dit : « Alors, vous êtes pour la torture ? ». La campagne sur 
les tortures est l’une des opérations de guerre psychologique les 
mieux réussies de l’époque. Analysons un peu. Il y a l’emploi 
du mot torture. Les sévices en question n’ont en général pas 
de rapport avec l’usage judiciaire contre lequel combattit magni- 
fiquement Beccaria au XVIII° siècle. En réalité si on lit par 
exemple le livre de M. Alec Mellor, « La Torture », publié en 
1949, on y voit que toutes les forces répressives du monde n’ont 
jamais cessé d’employer des sévices variés pour faire parler les 
déliquants. Quand des bourgeois progressistes portent plainte 
parce qu’on leur a volé des couverts en vermeil, ils ne s’éton- 
nent pas que le voleur avoue si rapidement. Leur conscience, si 
exquise quand il s’agit du terrorisme des fellaghas, ne leur fait 
point parvenir le moindre avertissement. Nul doute qu'ils ne 
pensent que si le voleur s’est mis à table, c’est en dégustant une 
tasse de Darjeeling, le petit doigt levé. Ces consciences toutes 
sensitives irisées et frissonnantes de scrupules en fait travaillent 
à l’avènement des puissances les plus impitoyables. Comme 
Pascal avait raison : « Travaillons donc à bien penser, ceci est 
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le fondement de la morale ». On doit condamner et les sévices 
actuels et les tortures médiévales, mais il est erroné et malhon- 
nête de dire qu’il s’agit de ia même chose. Si une conscience 
de sensitive s'accompagne d’un intelligence lacunaire et d’un 
esprit critique émoussé, elle est ployable à tous les fanatismes. 
Ainsi des personnages quant à eux remarquablement dépourvus 
d’inhibitions humanitaires, téléguident en toute liberté d’esprit 
les scrupules de gens qui ne leur ressemblent pas, et qu’ils mé- 
prisent du haut d’un confort intellectuel extrêmement fruste. 
Pouvoir mener à bien des opérations de guerre psycholo- 
gique de ce type suppose le contrôle d’un formidable appareil 
de martèlement psychologique, une implantation telle que de 
grands intérêts sont favorables à l’opération, et enfin le manie- 
ment à volonté des intellectuels les plus portés à l’esbroufe, les 
hommes-sandwich du XX° siècle. C’est une spécialité où, comme 
pour la cuisine et la mode, la France se classe première. 


A propos de cette campagne des tortures, il est une consta- 
tation difficile à éviter. Au début de la guerre d’Algérie, les 
communistes ont essayé d’agir directement sur les rappelés du 
contingent. Cela s’est soldé par un échec total. I{s ont donc 
échoué avec le contingent composé en majorité d’ouvriers et 
paysans, ils sont en train de réussir par le moyen de l'U.N.EF. 
Or dans les universités, pas plus de 3 % de l'effectif n’est 
d’origine ouvrière et paysanne. Le 27 octobre, à la Mutualité, 
c'était une manifestation de privilégiés qui se déroulait, tandis 
que les non-privilégiés accomplissent leur devoir militaire. L’ac- 
tion psychologique communiste a obtenu dans notre société, 
des résultats si sensationnels qu’à lire les journaux, on dirait 
que n’est apparue à personne l’énorme et rare indécence d’un 
étudiant sursitaire, M. Gaudez, parlant avec la permission du 
gouvernement et sous la protection de la police, pour accuser 
la France de génocide en Algérie — accusation que la France 
ne veut pas entendre à l’O.N.U. — et dont la fausseté est 
absolue, puisque les fellaga ont fait plus de victimes musul- 
manes que de victimes chrétiennes. 


Mais il est un résultat de cette action psychologique, sub- 
versive, politique, qui est, si possible, plus remarquable encore, 
c'est le conditionnement psychologique réalisé à propos de 
l’armée. Le bombardement psychologique a obtenu le résultat 
suivant : une légende veut que la doctrine de la guerre sub- 
versive soit une idéologie propre aux officiers français qui 
l’auraient forgée pour prendre le pouvoir politique. Exacte- 
ment comme les bolcheviks ont mis au point une doctrine de 
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lutte qui leur a permis de prendre le pouvoir lors de la Ré- 
volution russe. La fausseté même de cette analogie est révé- 
latrice, car elle en dénonce l’origine. En fait les officiers fran- 
cais n’ont commis d’autre crime que d’avoir compris et d’être 
en train de comprendre ce que je suis en train de vous expli- 
quer. 


Du point de vue communiste tout allait bien, jusqu’au mo- 
ment où les officiers français se sont mis à se renseigner sur la 
tactique communiste. Car le communisme c’est une doctrine 
qui s’est fait une armée : une armée qui a compris sa doctrine, 
c’est le roc sur lequel il peut se briser. D’où les efforts de la 
subversion communiste pour isoler l’armée de la nation. Quand 
un pouvoir civil a laissé le communisme s’indurer, il n’est 
peut-être pas dans certains cas d’autre moyen chirurgical que 
l’action de l’armée. Mais ce n’est pas notre sujet. La peur que 
les communistes ont de l’armée me paraît clairvoyante et révé- 
latrice. Car que reproche-t-on aux « colonels » et aux « capi- 
taines » ? Non pas de vouloir prendre le pouvoir. Personne 
ne le croit au fond. Ils ont commis le crime d’avoir compris. 
Un civil qui a compris est isolé. Le communisme est assez fort, 
notamment à Paris, pour l’avilir et le démolir. S'il n’est pas 
d’une trempe suffisante, il est assez vite, de manière ou d’au- 
tre, liquidé. Mais si le cerveau même de l’armée a enregistré 
la menace, le communisme peut être sans prise sur lPadversaire. 
Il faut donc que le communisme arrive à couper l'Armée de 
la Nation et à se donner pour le champion des libertés civiles 
contre le pouvoir militaire. Il utilise la guerre d’Algérie à cette 
fin avec d'autant plus d’empressement que le fait, pour l'armée 
française d’avoir compris la guerre subversive, fait que les 
fellaga ne peuvent en aucun cas gagner la guerre. La com- 
préhension de ce que fait le communisme par une force sus- 
ceptible de s’opposer victorieusement à lui, est ce que le 
communisme craint le plus au monde. D’où ce déchaînement 
de haine contre l’armée. 


Des officiers français n’ont pas inventé une doctrine de la 
guerre subversive. Ayant à mener la guerre, ils ont compris 
quelle guerre on leur faisait, et ils ont compris qu’à l’emprise 
d’une minorité de révolutionnaires professionnels dressés à 
la communiste, il ne s'agissait pas d’opposer les armes atomi- 
ques, que d’ailleurs on n'avait pas, ou la plus lourde artillerie 
de marine. Après tout, les communistes ont voulu armer une 
doctrine, certes, mais leur discipline n’est efficace que parce 
qu’ils opèrent en milieu civil. L'armée est une meilleure armée 
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que le parti communiste et elle aussi peut avoir une doctrine. 
Autrement dit, comme dirait un algébriste : DA — AD, 
Doctrine et Armée — Armée et Doctrine. Autrement dit, si 
le communiste est plus dur qu'un milieu mou, il est plus mou 
qu'un milieu dur. En fait, il était inévitable que les cadres 
militaires à qui un problème était posé par leur action elle- 
même, prissent connaissance des données réelles du problème. 
En fait, on ne pouvait pas leur cacher cela. Même si on 
prenait bien soin de ne pas leur parler de la guerre qu’on leur 
fait, comment voulait-on qu'ils ne s’en aperçussent pas dans 
les camps de prisonniers d’Ho-Chi-Minh, ou en présence des 
infrastructures politico-administratives de la rébellion maghre- 
bine ? La compréhension du problème communiste par des 
officiers français est devenue un facteur décisif d'histoire. Ils 
étaient bien forcés de comprendre. Les mêmes contraintes 
impérieuses de l’action immédiate, des questions de vie ou de 
mort ne s’exerçant pas sur les hommes politiques des gouver- 
nements dont ils relevaient, il était inévitable que se pro- 
duisit ce qu’on pourrait appeler un décalage de mentalité en- 
tre politiques et militaires allant jusqu’à l’hiatus complet. 
Les officiers français en Indochine disaient : « Nous nous 
défendons et nous défendons le monde contre fe commu- 
nisme », s’entendaient répondre : « Mais pourquoi venez-vous 
le combattre ici quand vous ne le combattez pas en France ? 
Vos professeurs nous disent tout le contraire de ce que vous 
dites. Que faut-il croire ? » En Algérie nos soldats ont voulu 
que les Algériens choisissent l’Algérie française, mais d’autres 
Français leur faisaient savoir infatigablement qu'ils faisaient 
tout contre l’Algérie française. Comment une population ne se- 
rait-elle pas incitée à la réserve par une telle contradiction ? 
Que peut faire un Etat où l’Armée et l’Université n’accordent 
pas leurs violons ? C’est le duel de la main droite et de la 
main gauche. Quelle est la raison d’une telle contradiction ? 
Une complication vint de ce que, en une époque de guerre 
politique, la mission des officiers français comportait : 


1° Qu'ils fissent une telle guerre pour combattre l’ennem 


qui la leur faisait ; 


2° Que corrélativement le Pouvoir qui leur avait confié cette 
mission ne se contredit pas lui-même, La mission de vaincre 
Le communisme et ses agents outre-mer supposait corrélati- 
vement qu'en France on ne se laissät pas faire par Le commu- 
nisme et ses agents. Sans quoi l’ensemble du comportement 
politique français risquait de sombrer dans l’absurdité. 
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Or, quelle fut la situation en France depuis la deuxième 
guerre mondiale ? Les communistes avaient, à la suite des 
mutations de personnel de la Libération, poussé de telles raci- 
nes, de tels prolongements, de telles connexions dans la 
société civile en France (surtout parmi les fonctionnaires) 
qu’il aurait fallu pour combattre le communisme, de la part 
d’un personnel politique, des conditions institutionnelles fa- 
vorables à la formation, et pour ainsi dire la circulation d’un 
état d’esprit fait de grande intelligence, d’audace novatrice, 
d’imagination politique : conditions qui, tous comptes faits, ne 
furent pas remplies en France. Ainsi la profonde implanta- 
tion et la profonde insémination communiste qui s’est pour- 
suivie dans les divers secteurs de la société française et qui, 
d’ores et déjà, a noyauté de part en part certains secteurs, 
c’est bien le cas de le dire, capitaux, comme celui de l’instruc- 
tion publique, n’a jamais été suivie du moindre commence. 
ment d’extirpation. Même les diverses mesures élémentaires 
prises dans tous les pays de l’Alliance Atlantique : interdiction 
légale aux hauts fonctionnaires d’être communistes, réglemen- 
tation des partis, établissement de conditions de constitution- 
nalité excluant ce genre d’entreprises, ne le furent pas en 
France, comme d’ailleurs en Italie, et pour le même motif : le 
degré de puissance de l'implantation communiste. Dès lors 
commença ce qui pouvait paraître une dissonance entre l’armée 
et le pouvoir civil; dissonance qui était l’expression même 
de 1a réalité. Comment pouvez-vous demander à un officier 
qui fait la guerre de comprendre, d’admettre qu’un rapport 
militaire confidentiel doive être diffusé inopinément par la 
grande agence de presse nationale pour le bénéfice manifeste 
de l’ennemi ; de comprendre que le communisme doit être 
combattu sur le terrain et prôné dans les établissements d’ins- 
truction publique, dans La presse, à la radio ? Qu'il soit l’axe 
intellectuel des maisons d’édition de la rive gauche ? Notre 
société n’a pas l’armée de ses écoles, de son instruction pu- 
blique, les officiers de ses écrivains, etc. De si graves disso- 
nances, de telles contradictions internes sont très supporta- 
bles quand on coule dans le civil des jours tranquilles. 
Tous les faits humains d’une société se commandent réci- 
proquement, étant en état d’interdépendance mutuelle, de 
continuité, il suffit d’une force perturbatrice dans une collec- 
tivité pour que finalement tous les secteurs en soient perturbés 
(plus ou moins). Le communisme gère les fonds de nombreu- 
ses municipalités, par les syndicats enserre des secteurs vitaux 
comme la Sécurité Sociale, l’Instruction Publique ; ses hommes 
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s'occupent généralement de noyauter les moyens d’expresssion 
(éditions, presse, radio). Une société où un tel travail a 
atteint un certain degré d’intensité, on a pu l’appeler une 
société préoccupée. En Europe occidentale, la France et l'Italie 
sont des sociétés préoccupées. Et à ce point de vue le passage 
de ce qu’on a appelé la IV République à ce qu’on appelle la 
V° n’a pas apporté de modifications perceptibles, sinon en mal. 
A la Libération le communisme a été implanté massivement 
dans la société française. Il n’y a jamais eu d’extirpation 
correspondant à cette implantation. Au contraire le commu- 
nisme a assez compromis d'intérêts, de fonctions et de per- 
sonnes pour qu’une telle extirpation soit devenue de plus en 
plus malaisée. Quand le travail aura été suffisant pour être 
irréversible, alors il ne s’agira plus pour eux que de profiter 
du moment favorable qui, maintenant, n’est plus éloigné. 


A ce propos il faut constater que la présence d’un com- 
munisme fort et poursuivant tranquillement la conquête de la 
société est un test, le meilleur test à notre époque historique, 
de la validité d’un Pouvoir politique. Quel que soit le nom 
que se donne un Etat non communiste qui subit en faisant 
semblant de regarder ailleurs un communisme fort, que cet 
Etat se dise démocratique ou se dise autre chose, c’est un 
régime, un pouvoir, un Etat faible, car ce n’est pas l’étiquette 
qui compte, c’est ce qu’il y a dans la bouteille. Un tel Etat 
n'est pas encore un Etat satellite, ni un protectorat, mais ce 
n'est plus un Etat à part entière. Le communisme est le test du 
pouvoir au XX° siècle, comme les châteaux forts et les armées 
privées l’étaient au Moyen Age, comme les places de sûreté 
l’étaient au XVI: et au XVII: siècles. Aujourd’hui les féoda- 
lités ne sont pas territoriales, mais fonctionnelles. Tant qu’il 
supporte cet Etat dans l’Etat avec ses places de sûreté fonc- 
tionnelles qui commandent les grands services publics, ses 
systèmes de drainage des ressources financières et psycholo- 
giques, nous avons à faire en France à un pouvoir faible qui 
n’est démocratique ou ce que l’on voudra d’autre que dans les 
mots. Cette négation de l'Etat français par les communistes est 
plus catégorique que celle des féodaux et des protestants, elle 
se réfère à l’avenir et non au passé. Elle discrédite le pouvoir 
rien qu’en le montrant mortellement engagé dans la complai- 
sance ou l'illusion. L’Etat à communisme fort est un Etat 
amoindri. Quand un Etat amoindri fanfaronne, il se diminue 
encore. Les Etats-Unis, l'Angleterre, le Danemark, l'Allemagne 
Fédérale, pour ne citer que des pays dont le caractère démo- 
cratique n’a jamais été mis en cause, ont pris les mesures 
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adéquates pour protéger leurs fonctionnaires des noyautages 
communistes, c’est-à-dire pour que l'Etat ait bien à lui, des 
organes de décision et d’action. En France, les communistes 
sont des parties prenantes, contractantes et constituantes, et ils 
sont payés pour savoir qu'en 1958 il n’y a ew aucun change- 
ment à cet égard. Au contraire, nous sommes à ce point préoc- 
cupés que nom seulement c’est l’avancement des fonction. 
naires anticommunistes qui est impossible ou difficile dans cer- 
tains secteurs vitaux, mais encore, il n'existe même pas en 
France, d’institut pour Pétude des questions communistes. Et 
cette non-description, cette non-étude du communisme qui 
traduit son emprise oppressive sur les milieux intellectuels, 
lui permet de se présenter comme une sorte d'annonce faite 
aux intellectuels contre quoi — sinon gare à vous ! il m'est 
toléré, au maximum, qu’un scepticisme respectueux. Pour faire, 
dans les Universités et les Grandes Ecoles, un examen impar- 
tial du communisme, il faudrait un courage qui, en dernière 
analyse, n’est pas qu’intellectuel. Nous avons là un phénomène 
tabou dont l'observation est censurée. On menseigne même 
pas dans les Universités et dans les Grandes Ecoles assez de 
méthodologie générale pour que les élites françaises soient 
exercées à distinguer des opérations intellectuelles proprement 
dites les attitudes sentimentales qui se présentent sous ce dé- 
guisement. Qui plus est, il n’y a pas une seule chaire de 
théorie politique en France, alors qu'il y en à au moiss 
une dans La moindre université américaine ; que disje ? le 
moindre collège. Et pourquoi ? Parce que 4 communisme 
pourrait être un sujet d’étude. Dans les instituts d’études 
politiques, nous veyons des professeurs « progressistes = ré- 
duire la science politique à la géographie électorale pour 
empêcher par cette diversion intellectuelle, d’ailleurs crétini- 
same, leurs étudiants d'étudier les vraies questions. On veut 
prouver, par exemple, que pendant uw siècle tel département 
a toujours voté à gauche, feignant de croire qu’un vote pour 
Ledru-Rollin et un vote pour Thorez, tous deux qualifiés de 
votes à gauche, ont la même signification. 

Ici Pemprise communiste se traduit par lPobscurantisme de- 
libéré, par un véritable éteignoir placé sur la pensée politique 
française. N'oublions pas que ce sont des gens qui croient 
aux idées qui organisent sciemment dans ce domaine capital 
Pétouffement des idées et des connaissances. Il serait étrange 
que le communisme ne sait pas jugé un phénomène assez 
important pour être disséqué dans les Universités françaises, 


si nous ne savions que les communistes ont réussi à y ensei- 
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gner plutôt qu'à y servir d’objet d’étude. Ils seraient mieux 
sur le table que dans la chaire. It faudrait peut-être remettre 
la sociologie sur ses pieds. L’état de choses actuel, la France 
le paie cher. En face de ce que nous avons maintenant, feue 
la III République fait figure d’Etat formidablement musclé. 

En parlant si longuement de la guerre subversive et de 
l'arme psychologique, je ne me suis qu’en apparence éloigné 
de l’objet de ce colloque : les conditions d’une paix réelle 
en Algérie. Ceux qui font de Faction psychologique pour 
l'ennemi n’ont que le mot paix à la bonche. Leur fonction dans 
le dispositif, est de désarmer et d’endormir. Leur résister, 
disent-ils, c’est préférer la guerre, et dire la vérité, disent-ils, 
c’est être belliciste. Forts de 90 ans de démocratie électorale, 
ils pensent que le premier qui prend le mot paix comme cri 
de guerre, doit faire rentrer sous terre la partie de Français 
qu’il s’agit de spofier. Eh bien ! il y a des hommes qualifiés 
pour dire halte à cette démagogie, pour prendre leurs respon- 
cabilités et leurs risques. 

La recherche des conditions réelles, objectives d’une paix en 
Algérie, paix que tout le monde désire, et nous, bien plus que 
les intellectuels qui ont abdiqué leur contrôle mental au profit 
de létranger, la recherche de cette paix est strictement incom- 
patible avec par exemple une mobilisation des masses tra- 
vaillées par l’action psychologique ennemie, du type de la 
chie-en-lit que le gouvernement a autorisée le 27 octobre 
au Quartier Latin. Cefte manifestation unefienne d'étudiants 
sursitaires est un acte caractérisé de guerre subversive. Ces 
victoires sont les seules que peuvent remporter les fellaga. Or 
ceci met les choses sous leur vrai jour. Les fellaga ne peuvent 
remporter de victoires qu’en France et les soldats de la guerre 
subversive sont des Français métropolitains agissant en France. 
Parlons aux gens de bonne foi qu’ils ont entraînés. Ils savent 
bien à quoi ils tendent. À ce que, dans cette épreuve de 
volonté, la France cède devant les fellaga. Tout de suite ou à 
terme. En croyant sauver la face ou en ne le croyant pas. Peu 
importe, c’est accessoire. Maïs la démission, la déronte, l'aban- 
den de plus d’un million de Français d'Algérie, sous prétexte 
que, comme le Polonais, les Roumains et les Hongrois, ÿfs 
sont mal placés, joints à l'abandon par la France des Français 
musulmans qui ont opté pour la France, est-ce que ce désas- 
tre politique et stratégique créera les objectifs après quoi bé- 
lent nos divers « partisans de ka paix », qui mettent les Eglises 
à la remorque des laïcs, et quels laïcs ! Ceux-là mêmes qui, 
lorsqu'ils parlent du christianisme, donnent le spectacle pur 
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de l’incompréhension et de la haine. Quelle est cette terre 
promise ? La paix et l’indépendance de l’Algérie ? L’indépen- 
dance, l’autarkeia comme disait Aristote, a besoin d’une infra- 
structure : l’Algérie ne l’a pas, cette infrastructure. IL va s’agir 
d’une fédération maghrébine. Supposons, ce qui est très peu 
vraisemblable, que les Français d’Algérie se laissent faire. 
L'objectif du F.L.N. restera l'indépendance par rapport à la 
France. Le F.L.N. ne se laissera pas imposer des conditions par 
la France. Ce n’est pas lui qui a parlé d’autodétermination. Du 
moment où il y sera autorisé, il tendra à absorber ou annihiler 
ce qui n’est pas lui par les méthodes totalitaires, l’assassinat des 
récalcitrants ou d’otages pris dans leurs familles. IL faut crain- 
dre que dans un tel milieu, un tel mode de campagne électo- 
rale soit plus efficace que tous les autres. L'armée française 
absente ou impuissante, les fellaga ne demandent pas autre 
chose. Ils croient pouvoir se charger du reste. Si un Pouvoir 
qui est à Paris entend céder en Algérie, l'énoncé des intentions 
de ce pouvoir en ce qui concerne le futur de l'Algérie, ne 
saurait avoir qu’un intérêt académique. Comment ce pouvoir, 
après avoir capitulé devant les fellaga, annihilerait-il la volonté 
des i‘arçais d'Algérie ? Supposons qu’un référendum fait en 
métropole enjoigne aux Français d'Algérie à terme de quitter 
leurs foyers et de fuir, bien sûr avec des fleurs et des couronnes, 
bref de misérables habiletés de forme, entourloupes suprêmes ; 
pour eux, c’est une trahison pure et simple, méprisable, inexpia- 
ble. Comment une partie des Français pourrait-elle expulser de 
la nationalité française une autre partie des Français ? Ce serait 
là entamer un redoutable processus de dissolution de la com- 
munauté nationale. Comment les juristes qui s’y prêteraient 
n’auraient-ils pas une conscience irrécusable et irrémissible de 
leur félonie ? Ce serait pousser nos frères d’Algérie à l'érection 
d’une Algérie française sans la France. Ces fils de pionniers ne 
sont pas des lavettes. Il joueront cette carte s'ils n’en peuvent 
jouer d'autre. 

Supposons le problème résolu par un triomphe du F.L.N. ; 
cela ne donnerait pas d’indépendance à l’Algérie. L’issue de la 
guerre d'influence russo-américaine, je ne sais pas comment les 
Américains la voient. Mais qu’il s’agisse du Moyen-Orient ou 
de la Guinée, ils semblent avoir travaillé pour les communistes. 
J'entends bien que le désir d’un contrôle stratégique existe 
sûremen: aux Etats-Unis. Gare au wishful thinking ! Jusqu'ici, 
en matière de guerre subversive, les Américains (leur pouvoir 
ne possède pas de tradition comparable à celle de Lénine, mais 
une tout autre) n’ont jamais gagné. La guerre subversive exige 
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d’autres qualités que celles qui consistent à savoir signer un 
chèque ! L'Algérie restera, bon gré, mal gré, sciemment ou non, 
un foyer d’infection. Mon pronostic est que, en cas d’abandon 
français et de victoire F.L.N. l'élimination occidentale, Améri- 
que comprise, est ultra-rapide. Alors quels porte-avions et quels 
sous-carins mouilleraient à Bizerte et à Mers-El-Kébir, quelles 
rampes de lancement seraient installées sur la rive Sud de la 
Méditerranée ? Menaçant qui ? Et quelle force de dissuation 
aurons-nous pour empêcher d’en installer ? Eu aurions-nous 
une, les communistes et les « conditionnés » sont assez forts en 
France, et libres de leurs mouvements, pour qu’un Etat où 
ils témoignent de cette force et de cette liberté d’action, ne 
puisse aux heures décisives agir sans eux ni contre eux. 


Le fait d’enlever une force d’un jeu de forces n’empêche 
pas la partie de continuer. Au Moyen-Orient, l'effacement de 
la France et de l'Angleterre s’est traduit par une avancée russo- 
communiste. En Méditerranée occidentale une pareille issue, 
hélas ! prévisible, risquerait de survenir moins pacifiquement. 
Ce n’est pas seulement la rive Sud de la Méditerranée que la 
liquidation de l'Algérie, au profit momentané des fellaga, risque 
de plonger dans des troubles violents, c’est aussi la France 
métropolitaine. 


La France, réduite à un petit cap à l’est de l’Ancien Conti- 
nent ne pourrait plus éluder la bataille pour l’unité politique de 
l'Europe, alors physiquement nécessaire si les Européens ne 
veulent pas être communistes. Les communistes qui ne savent 
pas cela moins que nous-mêmes, se sont préparés à ce contre- 
coup de la décolonisation. Tout en continuant de faire automa- 
tiquement leurs, toutes les revendications des salariés, les com- 
munistes affecteront une fois de plus un patriotisme de circons- 
tance pour dresser la nation française contre l’Europe politique. 
L’impératif ne varietur de l'impérialisme du Kremlin exigeant 
qu’il ne subsiste pas ou ne renaisse pas à l'Ouest de l'Europe une 
grande puissance, quelle qu’elle soit d’ailleurs, susceptible de 
faire échec aux plans de domination mondiale du communisme. 
Le sentiment de frustration qui régnera après la liquidation de 
l'Algérie, la nostalgie désespérée d’un pouvoir réellement fort, et 
non d’une caricature comparable à la langouste selon Salvador 
Dali : c’est rouge et dur à l'extérieur, c’est mou et blanc au- 
deduns, cette nostalgie risque de donner un terrain d’élection 
à la réduction irréversible de la France en démocratie popu- 
laire. Le communisme est une solution désespérée pour nationa- 
listes frustes qui manquent de philosophie politique. 
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Céder à l’assaut, qui, déclenché ces jours-ci par un coup de 
sifflet communiste, tente de nous submerger, ne peut ni créer 
en Algérie une indépendance qui n’est pas dans les faits, ni 
déterminer une paix dont tont porte à croire, au contraire, 
qu’elle peut être achevée par ce traumastisme et par les boule- 
versements qu'il porte. Le régime actuel ne pourra se passer 
des communistes pour réduire les Français qui parlent en æœ 
inoment par ma voix, et ce régime, à l’heure qui sonnera très 
vite. où il ne trouvera plus grâce devant les communistes qui 
le méprisent, et leurs misérables « conditionnés », ce régime 
ne trouvera aucun d’entre nous pour le défendre. Surtout pas 
nous. La Résistance n’est pas la collaboration. La France Libre 
n’est pas la France préoccupée, conditionnée ! Quant aux par- 
tisans qu'a apportés au Général de Gaulle le seul succès, les 
premiers orages en dispersent la servile troupe. On a trouvé 
des foules pour acclamer le Maréchal Pétain à la veïlle du dé- 
barquement de 1944. Combient des mêmes ont fait, deux mois 
plus tard, au Général de Gaulle un tapis d’acclamations ? 
Cette popularité anprès des foules est comme la mousse dans 
un verre de bière. 


Mon opinion est que dans la guerre mondiale en cours, 
on peut encore arrêter l’ennemi en Algérie comme on da 
arrêté en Grèce. Cela dépend en partie du degré de cons- 
crence qu’on peut prendre aux Etats-Unis de la situation. 
Un des objectifs les plus importants du communisme dans 
le processus dit de décolonisation est de briser définitive- 
ment l'Alliance atlantique, afin de venir à bout de l'Europe 
sans les Etats-Unis, et en même temps de paralyser les Etats- 
Unis par la peur de déplaire à des alliés du tiers monde, 
dont per ailleurs et en même temps, la mentalité est mo- 
delée par es techniques psychologiques communistes. Dans 
tout le tiers monde, les Etats-Unis sont en train d’être magis- 
tralement roulés. Yls risquent de se retrouver entre, d’une 
part une Europe définitivement aigrie et à jamais perdue 
pour TAlliance atlantique, et d’autre part un tiers monde 
qui voit en eux une sorte de machine à 1âcher des dollars, 
sans intérêt quant au reste. On prend la confiture et on 
n'écoute pas le sermon. 


Le maintien de la souveraineté française en Algérie est 
à terme incompatible avec le maintien de la puissance de La 
féodalité communiste en France, et surtout dans le fonc- 
tionnariat français. Les communistes en ont la conscience 
la plus formelle, et c'est pourquoi ils ont donné le signal de 
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l'assaut général contre l'Algérie française. Comme en fait il 
y a des forces, en France, qui ne sont pas müres pour cette 
condition d’esclave psychologique que les communistes se 
croient aujourd’hui assez forts pour leur imposer, la sécession 
de l’Algérie sonnerait ou sonnera l’heure de la guerre civile 
en France ne serait-ce que parce qu’alors les communistes 
auront été déjà trop loin pour ne pas aller jusqu’au bout. Or, 
maintenant Îles communistes n’ont plus de monopole de la 
guerre subversive. Le cerveau de l’armée françaïse est alerté. 
Dans la phase actuelle, Moscou et Pékin menacent d’inter- 
venir pour supplanter le F.L.N. défaillant. Khroutchtchev ne 
respecte plus l’ancien partage tacite en zônes d’influences 
Staline-Roosevelt. IL tâte le terrain à Cuba. Si les Etats-Unis 
se laissent intimider, les Russes auront des bases autres que 
clandestines dans le golfe du Mexique. En même temps — 
cette stratégie ne l’oublions pas, est mondiale — la France 
est soumise à un martèlement psychologique qui est un 
modèle du genre : les communistes ont besoin que la France 
capote complètement en Afrique. Si ma lecture des événe- 
ments est correcte, l’abandon de lAlgérie ne débouche pas 
sur la paix. Il va falloir ensuite que les communistes liqui- 
dent le spectre qu’ils estiment menaçant, de l’Europe politique 
et sur ce point d'importance j'ai l’impression que dans le 
plein appui qu’ils apporteront à leurs agents locaux, ils iront 
jusqu’à la guerre localisée conventionnelle du type guerre 
de Corée. Et quand ils auront coupé le général de Gaulle 
de ceux qui l’ont porté au pouvoir, il ne pésera pas lourd 
devant eux. Bref on aura peut être momentanément la 
paix en Algérie. On n’aura pas la paix en France. On n'aura 
pas la paix dans le monde. De l'énergie en Algérie, encore de 
l'énergie, toujours de lénergie, et nous stoppons l’accé- 
dération catastrophique du conflit en cours. La liquidation 
nest pas la paix. Vive l'Algérie Française! Vive les Français 
doutre-mer ! Vive la France ! 











TÉMOIGNAGES ET DOCUMENTS 





Témoignages pour l'AJÉTE Française 





Dans ces temps insensés, dans ces lourdes semaines, dans 
langoisse qui nous étreint de perdre un morceau de notre 
patrie, nous essayons, dans la mesure de nos moyens, de faire 
connaître la vérité. Voici donc des extraits, les plus larges 
possibles, des dénositions des témoins du procès dit « des bar- 
ricades ». Les témoignages qui nous touchent le plus sont 
évidemment ceux de gens qui savent ce qui se trame en réa- 
lité, sur cette terre qui est à nous, mais à laquelle, aussi, nous 
appartenons. Ils savent de quoi il s’agit parce qu’ils ont vécu 
là-bas, ils ont eu des charges de responsabilité, ou bien, par 
leurs fonctions ou leur vocation, ils se sont nlongés au cœur 
de cette guerre et de ces souffrances. Ce sont des civils. Ce 
sont des soldats. Nous pouvons être fiers d’eux. 


La première déposition qui nous intéresse est celle de M. 
Pierre André, qui a été rapporteur permanent pour les pro- 
blèmes d'Afrique du Nord à la Commission de Défense Natio- 
nale, de 1954 à 1958. M. Pierre André est témoin pour le Colo- 
nel Gardes. 

M. Pierre André. — (..) J'ai accompli de nombreuses mis- 
sions au nom de la Commission de la Défense nationale, à 
travers l'Algérie. Je l’ai parcourue d'est en ouest et du nord au 
sud, Chaque fois que la Commission de la Défense nationale de 
PAssemblée nationale envoyait une mission en Algérie, j’en 
faisais partie, et je rendais compte de son inspection, de ses 
travaux. 

Notre tâche consistait essentiellement à prendre contact 
avec toutes les autorités civiles et militaires (..). 

La première constatation, c’est que nous avions évidemment 
affaire non pas à une guerre coloniale, mais à une guerre sub- 
versive menée et conduite depuis l'étranger, depuis Le Caire 
d’abord, Tunis ensuite (...). 

En outre, jamais, de 1954 à 1958, l’armée n'a obtenu les 
moyens en effectifs et en matérie's qu’elle demandait au Gou- 
vernement. Les moyens étaient toujours inférieurs aux besoins 
de l’armée. 
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Jamais on ne l’a entendue lorsqu'elle demandait qu’une jus- 
tice prompte, rapide, soit faite en face des égorgeurs, des as- 
sassins du F.L.N. (..) Et pourtant l'effort de l’armée a été con- 
sidérable, car on l’a chargée de toutes les tâches : j'en ai été 
le témoin. 

Devant les administrations civiles qui s'enfuyaient, on & 
remplacé les instituteurs, les médecins, par des soldats, des 
Ïse sous-officiers, des officiers. 



















































Il y a, vous le savez, sept cent S.A.S. en Algérie. Ce sont des 
administrateurs qui remplacent les administrateurs civils ab- 
sents. 

Le service d'assistance médicale qui était civile a été rem- 
placé par le service d'assistance médicale de l’armée. 

Alors, l’armée avait une tâche immense : il lui fallait à la 


dans fois réduire la rébellion, il lui fallait pacifier, il lui fallait ad- 
otre ministrer, instruire, bâtir des écoles, les ouvrir, fournir les 
faire instituteurs, créer des routes, des voies, des chemins de com- 
rges k munication, et en même temps assurer la sécurité des popula- 
bar- tions. 
sont Dans tous mes rapports, j'ai signalé qu’il était indispensable 
réa- d’accorder à l’armée française au combat en Algérie tout ce 
1OuS qu’elle demandait et surtout de mettre fin à la co-belligérance 
recu de la Tunisie et du Maroc. J’ai encore dans les oreilles, Mes- 
par sieurs, cette vlainte d’un officier général me disant : « C’est 
Œur la toile de Pénélope. Quand nous avons détruit une bande, to- 
Ce talement, trois mois après elle est reconstituée, parce qu'on a 
entraîné des hommes, on leur a appris la guerrilla dans le ter- 
M. ritoire tunisien. Ils sont passés de nuit et ils sont revenus oc- 
ro- À cuper la place de la bande que nous avions détruite aupara- 
tio- vant. » 
lo- Æ Au sujet des reconstitutions de bandes F.L.N. par infiltra- 


tion, écoutons ce que dit le Colonel Gardes (inculpé pour avoir 
fait son devoir en tant que Chef du 5° Bureau Inter-armées) : 
« Je dois signaler — car cette affaire, par la suite, a eu 


A 

au une influence considérable sur l’état d'esprit immédiatement 
de À? avant le 24 janvier — qu’à partir de 1958, c’est-à-dire lorsque 
en M. Pierre André n’a plus pu suivre, du fait qu'il n’avait plus 
ses les mêmes fonctions, l’évolution de la situation en Algérie, la 


reconstitution du F.L.N. a continué à s’onérer malgré les bar- 
CÈ rages. 

« 1957, c'était la bataille d’Alger, c’est-à-dire un coup très 
sévère porté à l’O.P.A. du F.L.N. à l'intérieur des frontières. 
b- 1957 et début 1958, c’est la bataille des frontières avec le ren- 
forcement des barrages, l'engagement sur ces barrages contre 


re 
les infiltrations de nos meilleurs éléments de cette bataille. 
es Le résultat de cette bataille a été de limiter de manière ex- 
u- ÀÆ trêmement sérieuse les possibilités d'infiltration du F.L.N. 
ns Depuis 1959, pendant cette année même, il a pu être cons- 


taté, à travers tout ce qui est dit d'Algérie, que les infiltrations 
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ont été minimes et, pour la plupart du temps saisies presque 
immédiatement par les troupes qui sont derrière ces barrages. 

Par conséquent, pendant ces deux années, fin 1957 à 19359- 
1960, le F.L.N. n’a plus, comme le disait M. Pierre André, pu 
se reconstituer à l’intérieur par des infiltrations massives. Il 
n'a pu le faire que partiellement par ces infiltrations. 

Ce qui explique que le plan du général Challe, qui est suivi 
encore maintenant, ait permis de disloquer et de détruire une 
bonne partie des bandes qui sont à l’intérieur, et de faire bais- 
ser le potentiel proprement militaire du F.L.N. Ceci, c'était 
pour la population d’Algérie, que ce soit des Français de sou- 
che européenne, ou des Français musulmans, un élément posi- 
tif qui aurait dû être extrêmement bon, et interdire pratique- 
ment les drames qui se jouaient à l’intérieur de ces populations, 
qui aurait dû être extrêmement bon aussi en ce qui concerne 
l'armée, le moral de l’armée. Mais le FLN, bien entendu, a 
réagi contre cette situation, et c’est là que j’explique la suite 
de ce que vous disait M. Pierre Anâûré. 

Il a réagi d’abord sur le plan international, car le 16 mai, 
comme le disait M. Pierre André, puis ensuite par le referen- 
dum, il avait subi un échec psychologique considérable à tra- 
vers le monde. Il l’avait subi en Algérie même. Il l’avait subi 
en métropole. Il l'avait subi dans sa propagande internationale. 

Le F.L.N. a appliqué tous ses efforts et tous les efforts de ses 
amis à renverser la situation psychologique, notamment sur le 
plan international, de manière à se retrouver en bonne position 
dans les discussions au milieu des hautes instances mondiales. 

Et puis, à l’intérieur même de l'Algérie, ne pouvant pas se 
reconstituer par des infiltrations massives à travers les fron- 
tières, il a cherché d’autres moyens. Ces moyens ne lui ont pas 
permis de reconstituer ses bandes, ses forces purement militai- 
res, mais ils lui ont permis, d'une manière qui apparaît claire- 
ment aux yeux de tous aujourd'hui, de reconstituer ce que l’on 
appelle son organisation politico-administrative. 

Il l’a fait, comme je l'ai déjà dit devant le Tribunal, comme 
je le redis maintenant, par le pourrissement de certains de 
nos propres Organismes — je parle de nos propres organismes, 
c’est-à-dire des organismes mis en place par l'administration, 
par l’armée, pour traiter un certain nombre de problèmes en 
Algérie, et qui ont été pratiquement traités à l'envers, du fait 
d'infiltrations du F.L.N. ou de mises en place dans ces organis- 
mes d’amis du F.L.N. Ces infiltrations ont été rendues possibles, 
cette mise en place d’amis du FLN. a été rendue possible, tout 
spécialement du fait des libérations hâtives, comme je l'ai dit, 
et je le répète encore aujourd'hui, des camps d'hébergement. 

Ces dibérations ont permis de reconstituer l'O.P.A., de trufj- 
fer un certain nombre d'organismes — et je dis que leur «effet 
a été considérable, parce que c'était connu par beaucoup de 
gens — ce n'était peut-être pas connu ici en métropole : cela 
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a été camouflé — mais c'était connu de beaucoup de gens en 
Algérie. Cela taraudait les esprits, et en particulier cela ta- 
raudait les esprits des militaires. 

Je prouverai ce que je dis à la barre par la venue de certains 
témoins hautement autorisés, qui feront exactement les décla- 
rations que je viens de faire, en apportant des éléments posi- 
tifs et en citant des noms. 

M. le Présidenit. — Et le témoin ? Qu'a-t-il à voir avec cela ? 

Colonel Gardes. — Le témoin, monsieur le Président, a dit 
un certain nombre de choses qui sont fondamentales pour l’é- 
tat d'esprit, le 24 janvier, au moment où la population d'Alger 
est descendue dans la rue (..) ». 

Ceci a été dit par le Colonel Gardes le 15 décembre 1969. 
Voici des extraits de sa déposition du 12 décembre 1960 : 

« Je vous ai parlé, l’autre jour, à l'occasion des anciens 
combattants, d’une manœuvre qui avait été effectuée, manœu- 
vre qui avait conduit pratiquement à briser chez les anciens 
combattants cette chaîne de l’amitié qui s'était créée le 13 mai. 

« Cette manœuvre, je vous ai dit qu’elle avait son origine 
chez des hommes de la Délégation Générale (...) 

« Les deux noms que je vais vous donner concernant les an- 
ciens combattants, sont portés par deux hommes qui ont brisé 
cette chaîne de l'amitié. Je le dis, ce ne sont que des compar- 
ses, et ils ne méritent pas de venir dans ce box. Celui qui a 
mené l'affaire à la Délégation générale, c'est M. Leygue, du 
cabinet militaire de la Délégation générale. Il a pris comme 
agent d'exécution, M. Jañfil » 

Le Colonel Gardes parle ensuite d’autres manœuvres, pour 
bien faire comprendre le climat qui s’est créé à Alger avant 
les barricades, climat qui est aujourd’hui celui de toute l’Algé- 
rie : 

« Voici deux autres manœuvres, parmi d’autres que je vous 
dirai peu à peu à cette barre. 

« Il y «à eu une manœuvre des centres sociaux. C’est un or- 
ganisme qui était chargé de prolonger sur certains plans l’ac- 
tion de l'instruction publique, dans certains milieux, en parti- 
culier ceux que n’atteignait pas l'instruction publique. Ils dis- 
posaient d’un budget très important : je pense qu'il est de 
l'ordre d’un milliard. Le chiffre pourra être vérifié, mais je 
crois que c’est celui-là. 

« Rattachés à M. Capdecomme, directeur de l'Enseignement, 
is ont été, un temps, dirigés par M. Aguesse, Après la venue 
de M. Delouvrier, fin 1958, je crois, ou courant 1959, on a dé- 
couvert qu’il se passait à l’intérieur de ces centres sociaux des 
choses curieuses. Une enquête assez brève a été menée, à la 
suite de laquelle M. Aguesse, directeur de ces centres sociaux, 
a été déplacé et muté en métropole où il a reçu un nouveau 
poste. 

« Je ne pense pas que M. Aguesse porte une lourde respon- 
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sabilité dans cette affaire des centres sociaux. Il a probable- 
ment été manœuvré par en-dessous ou par en-dessus. Enfin, il 
est en métropole, et il est hors de ce que je veux dire réelle- 
ment. 

« Après le départ de M. Aguesse, M. Capdecomme a fait 
appel à un homme qui venait du Maroc, qu’il avait connu je 
crois au Maroc. Et si mon souvenir est exact — car je n'ai pas 
fait de recherches, mais ce serait très facile à retrouver — je 
crois qu’il s’appelait M. Lesne. Or, dans les temps qui ont suivi 
la prise de direction des services sociaux par M. Lesne, nous 
avons vu ces services sociaux truffés d'agents que nous con- 
naissions parfaitement pour être des hommes du F.L.N. et, par- 
mi eux, même des responsables assez importants du F.L.N. 

« Cela nous a surpris à tel point que naturellement les ser- 
vices de renseignements se sont émus. Ils se sont émus à un 
point tel que le colonel Ruyssen, chargé de l’ensemble des ren- 
seignements à la Délégation générale, a fait faire une enquête 
sur le recrutement du personnel de ces centres sociaux. Cette 
enquête a été suffisamment probante pour qu'il prenne le dos- 
sier, le porte chez M. Maffart, adjoint de M. Delouvrier, et lui 
demande d'intervenir de toute urgence. 

« Le colonel Ruyssen, que je voyais fréquemment, m’a parlé 
de cette affaire. Il en a également parlé aux Renseignements 
généraux. Les Renseignements généraux, devant les premiers 
éléments recueillis par le colonel Ruyssen sur cette infiltration, 
sur cette mise en place à l’intérieur des centres sociaux, a dé- 
signé un commissaire de police — ou un inspecteur : je ne me 
rappelle plus son nom — pour prolonger l’enquête et voir ce 
qui se passait réellement là-dedans. 

« Les recherches ont duré. Le dossier ne sortait pas 


« Et le colonel Ruyssen en a été si fâché, si furieux, qu’il a 
demandé son déplacement et qu'il est rentré en France (..) >. 

« L'infiltration F.L.N. se faisait d’une manière très simple, 
que vous allez découvrir au travers de la troisième partie de ce 
dont je veux parler, Ce sont les centres d’internement. 

« On a beaucoup parlé des centres d’internement, de ce 
drame d'Algérie que sont les centres d’internement. Ce sont les 
endroits où sont placés les gens du FLN. considérés comme 
dangereux ou les agents du F.L.N. On n'y laisse pas en perma- 
nence les gens qui y sont. Certains sont des agents mineurs. et 
il n’est pas question de les laisser là-dedans des années. D'’au- 
tres, par contre, sont très importants : ces hommes sont dan- 
gereux à remettre dans la foule, 

« Parmi les gens qui étaient recrutés dans les Centres s0- 
ciaux, d'après ce que m'a dit le colonel Ruyssen, sur quatre- 
vingts personnes qui avaient été parmi les derniers recrutés 
des centres sociaux, je crois qu'il y en avait vingt-sept qui 
sortaient des centres d'internement, c'est-à-dire qui étaient des 
agents plus ou moins importants du F.L.N.,, compte tenu, bien 
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entendu, du fait que les autres, parmi les quatre-vingts pou- 
vaient également fort bien être des hommes plus ou moins 
dangereux. 

«< Remettre dans un système comme les centres sociaux (dont 
on pourra — Car je peux amener si c’est nécessaire des gens à 
cette barre — vous dire ce qu’ils étaient : c'était un des élé- 
ments de contacts importants avec la population musulmane) 
donc y mettre d’une manière délibérée des gens sortant des 
centres d’internement, cela a conduit un homme comme le 
colonel Ruyssen à demander sa mutation en métropole. Le co- 
Jonel Ruyssen est en France actuellement, M. le Président, il 
pourra être cité à cette barre si vous le désirez, et vous appor- 
ter pleine confirmation de ce que je viens de dire. 

« Je reviens aux centres d’internement. Ils constituent pour 
l'Algérie, pour l'administration comme pour l'armée, un drame, 
car les hommes qui sont là-dedans ne sont pas seulement des 
hommes dont on «a à s'occuper comme de tous les hommes, 
quelle que soit leur idéologie, quelles que soient leurs tendan- 
ces. Ce sont aussi des hommes qui, du fait qu'ils sont dans ces 
centres, du fait de la façon dont cela a été conduit, se trou- 
vent dans un véritable « bouillon de culture F.L.N. » Ces cen- 
tres d’internement sont très dangereux, monsieur le Président, 
c'est une affaire qui n’a jamais été bien traitée ni par l’admi- 
nistration, ni par l’armée. 

« Or, à partir d'une certaine époque, je dis que ces centres 
d'internés ont été vidés dans des conditions où il faut dire 
qu’il y a au moins peu de discernement. On a sorti de là des 
gens extrêmement dangereux, et parfois, nour certains d'entre 
eux, je crois, en toute connaissance de cause. C’est une Com- 
mission qui, sur des listes établies par l'administration ou par 
l'armée, désigne les gens à sortir de ces centres d’internement. 

« Or, certains jours, il y a eu de très graves difficultés entre 
les membres de ces commissions. 

« Quoi qu’il en soit, il est sorti de ces centres d’internement 
beaucoup de monde. Et quand je dis « beaucoup de monde » 
cela signifie qu’on a poussé à ce qu’il sorte beaucoup de monde. 

«< Il y a une personne (et celle-ci ce n'est plus, comme je 
vous le disais tout à l'heure, Monsieur le Président, un com- 
parse : c’est tout autre chose). Il y a une personne qui a 
poussé très fort à ce que des hommes dangereux sortent de 
ces centres d’internement. Cette personne, c'est M. Westphal, 
de la Délégation générale, un des conseillers directs de M. De- 
louvrier, qu’ a amené avec lui lorsqu'il a quitté le Luxem- 
bourg et lorsqu'il a pris La Délégation générale. 

« Je n'avais pas l'intention, Monsieur le Président, de vous 
dire tout ceci, car ce sont des affaires qui sont graves pour la 
France. Je n'avais pas l'intention de vous parler de tout cela. 
Je voulais le garder dans mon cœur. Mais aujourd'hui, il y a 
des morts de nouveau, et il y a une surprise pour beaucoup de 











46 DÉFENSE DE L'OCCIDENT 





gens. Cette surprise, c’est que les musulmans descendant dans 
la rue, comme certains le souhaitaient, pour crier « vive FAl- 
gérie algérienne », « vive le général de Gaulle » aient. en grand 
nombre crié : « Vive l’Algérie algérienne », « Vive l'indépen- 
dance » et ils ont saccagé et ils ont tué. 

Parmi eux, je suis sûr — les enquêtes le démontreront — 
que mêlées à La population musulmane, dont les sentiments 
profonds ne sont pas ceux qui se sont manifestés ces derniers 
jours, # y a de très nombreuses personnes qui ont été libérées 
d’une façon un peu trop rapide » (1). 

A pronos du curieux M. Westnhal, écoutons M° Tixier-Vi- 
gnaneour (défenseur du colonel Gardes) [le 14 décembre 1960]: 

M° Tixier-Vignaneourt. —_ Mon client, le Colonel Gardes, a 
mis en cause un fonctionnaire de la Délégation Générale qui 
s'appelle M. Westphal, et j'ai Fhonneur de déposer sur le bu- 
reau du Tribunal une lettre adressée à Mme Fatia Bouhired, 
qui est la tante de Djamila Bouhired, ainsi conçue : 

« Chère Madame, 

« Je suis bien tourmentée par votre situation et celle &e vos 
enfants, mais j'ai pu faire une démarche qui, je lFespère, vous 
permettra de toucher ce qui vous est dû. 

« Si vous êtes en difficulté, vous pouvez vous adresser de ma 
part à M. Westphal, il fait partie du Cabinet de M. Delouvrier. 
En attendant, je vous envoie un petit cadeau que le facteur 


(1) En somme, on favorisait ouvertement et au maximum le 
reconstitution de FO.P.A. du FLN. Mais, vigilance quand mé- 
me : on filaïit le Colonel Gardes. Une question du général 
Bourdarras ou Colonel Godard est significative : « Un témoin 
a déclaré que, lorsque vous avez appris que le Colonel Gardes 
avait été filé, vous Imi avez demandé que ces filatures cessent 
et soient laissées à la diligence de Ia sécurité militaire. Le fait 
est-il exact ? Et, en Algérie, la sécurité militaire dispose-t-elle 
de moyens de renseignements, d'action différents de ceux dont 
elle dispose en métropole ? 

M. le Colonel Godard. — Je crois que la mission de la sécu- 
rité militaire en métropole est exactement la même qu’en Al- 
gérie, c’est-à-dire que le service a nour mission d'assurer... 

M. le Général Bourdarias. — Je ne vous ai pas demandé 
quelle est sa mission : je demande, pour mon édification per- 
sonnelle, si la sécurité militaire avaït la possibilité de se subs- 
tituer aux Renseignements Généraux nour cette mission d’or- 
dre public. 

M. le Colonel Godard. — J’estime — et d'ailleurs je crois 
que je ne suis nas le seul à l’esltimer — que la surveillance à 
exercer sur certains militaires, comme sur certaines collectivt- 
tés militaires n'est pas normalement du ressort des Renseigne- 
ments Généraux. » 
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vous apportera et je vous embrasse ainsi que vos enfants bien 
affectueusement. » 
Signée : Germaine TILLON. 

Je dépose cette lettre sur le bureau du Tribunal en complé- 
ment, si je puis dire, de la déclaration du Colonel Gardes. 
Pourquoi ? parce que Mme Fatima Bouhired, tante de Djamila 
Bouhired, est la personne chez qui a été arrêté Yacef Sadi, 
responsable de l’organisation du F.L.N. pour le Grand-Alger, 
responsable d'innombrables attentats à la bombe et au pisto- 
let, trois fois condamné à mort et grâcié le 13 janvier 1959: 

Si je dépose cette lettre, c’est parce que Mme Bouhired avait 
vendu aussitôt après la mort de son mari tué dans les rangs 
du F.LN. cet immeuble au FLN. lui-même, et qu'il est re- 
marquable de constater qu'une auxiliaire aussi importante du 
FLN. ait été adressée pour tout ce dont elle mourraïit avoir 
besoin au Cabinet même du Délégué Général de la France, 
paraît-il en Algérie ! C’est un document donc très important 
et je dis au Tribunal que j'espère, et que j'ai de honnes rai- 
sons d'espérer, que jour après jour je pourrai lui dénoser des 
documents d’une valeur sinon supérieure, du moins égale. » 

Au sujet des centres sociaux, sur une question de M*° LEoy- 
rette, le Colonel Godard (2) dira, le 14 décembre 1960, confir- 
mant le témoignage du Colonel Gardes : 

(.) Je me souviens qu'en 1958, dans le courant de l'amnée, 
j'ai fait faire une étude par un commissaire de ma direction 
pour informer le Commandement, les autorités civiles ou mili- 
taires, sur le noyautage important dans ces centres sociaux 
par des militants F.L.N. musulmans ou par les éducateurs eu- 
ropéens sympathisant avec la rébellion. D'ailleurs, ces rapports 
sont peut-être encore et peuvent être trouvés dans les archives 
de la Sûreté Nationale. C’est un document assez volumineux 
dont je ne peux pas exposer le détail, mais qui, je crois, a été 
très précis. Par la suite, je crois qu'aucun remède réel n'a été 
apporté à cette situation et je crois qu’elle se poursuivait en- 
core et s'était déjà peut-être développée au cours. &e l'année 
1959... 

Revenons à la déposition de M. Pierre André : 

M. le Président. — Quel rapport cela a-t-il avec les événe- 
ments. du 24 janvier suivant ? 

M. le Colonel Godard. — J'ai répondu à la question de la 
défense. J’estime que la communauté européenne était d'au 
lant plus inquiète quand elle apercevait que loutes les mesx- 
res da protection, d'aulo-défense, n'étaient pas prises même 
dans certaines collectivilés officielles. C'est une cause d'inquié- 
tude et d'angoisse. » 


(2) Directeur de la Sûreté Générale à Alger depuis 1958. 
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(.….) Que disions-nous alors ? Ce qui était évidence, ce qui me 
paraît toujours l'évidence : que si jamais la France abandon- 
naît l’Algérie, si l’Algérie devenait une république indépendante 
nous ne tarderions pas à voir s'installer, derrière le F.L.N., le 
communisme. Il n’est pas un officier Français ayant étudié la 
guerre subversive en Indochine, puis en Tunisie, puis au Ma- 
roc, puis en Algérie, qui ne convienne que les méthodes em- 
ployées sont les méthodes de la guerre subversive voulue par 
le communisme. » 

Rapprochons de ceci la révonse du Colonel Godard à une 
question de M° Le Coroller au sujet de la conjonction du ter- 
rorisme F.L.N. et du terrorisme communiste : 

< Fin 1956. un des visages du parti communiste algérien, 
qu’on a appelé « les combattants de la libération », s’est mis 
totalement au service du F.L.N. en fabriquant et en déposant 
des bombes dans la ville même d’Alger. On se souvient sans 
doute encore de la bombe qui a été déposée par une dame, qui 
s'appelle Mme Guerroudi, qui était une Européenne, militante 
communiste. La mère de Danièle Minne, qui a posé des bom- 
bes, je crois automatiques, au printemps 1957, et qui a été ré- 
cupérée lors de l’accrochage d’un convoi, F.L.N. bien sûr, qui se 
rendait en Tunisie, en compagnie de Raymonde Péchart, Ray- 
monde Péchart qui a été tuée au cours de ce combat, que l’on 
prétendait, d’ailleurs, avoir été assassinée par les parachutis- 
tes, qui était une militante communiste européenne, et qui 
était soupçonnée, largement, d’avoir été une des personnes 
ayant déposé la bombe du Milk-Bar, la première bombe du 
Milk-Bar, qui remonte au mois de septembre 1956. IL est donc 
flagrant que l’action terroriste du F.LN. a été non seulement 
— encouragée, mais menée en partie par les militants 

N'P:ES, 


Revenons à la déposition de M. Pierre André : 

« Je n’ai pas besoin de vous dire que, dans cette action en 
faveur d’une pacification durable, véritable, j'étais soutenu par 
un certain nombre d'hommes, au premier rang desquels je dois 
citer l'actuel Premier Ministre, M. Michel Debré. Chaque fois 
que j'intervenais à la tribune de l’Assemblée nationale, ou que 
je soumettais un rapport au Gouvernement, M. Michel Debré, 
sénateur, reprenait les termes de mon rapport devant le Sénat 
et soutenait devant le Sénat les mêmes thèses que les miennes. 

M. Michel Debré allait plus loin que moi : il a déclaré un 
jour à la tribune du Sénat que si quelqu'un se rendait un jour 
coupable de la séparation de l'Algérie et de la France, il por- 
terait une effroyable responsabilité, que c'était un acte illé- 
gitime plaçant ceux qui le commettraient hors-la-loi et ceux 
qui devraient le subir en état de légitime défense. CommenÂ 
voulez-vous, dans ces conditions, messieurs, que les Français 
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d'Algérie qui constataient les insuffisances de notre défense 
face à la rébellion du F.L.N., à ces complicités marocaines, tu- 
nisiennes ou égyptiennes, comment voulez-vous que ces Fran- 
çais d'Algérie n’aient pas été angoissés au-delà de tout ce que 
l'on peut exprimer, lorsqu'ils ont entendu le discours du 16 
septembre ? 

L'affaire du 24 janvier était aussi facile à prévoir que celle 
qui a déclenché le 13 mai (..). Le 13 mai, pour moi, n’est pas 
la date capitale. La date capitale, messieurs, c’est le 16 mai. 
C'est le 16 mai que les populations musulmanes, dans toute 
l'Algérie, et pas seulement sur le Forum d’Alger, se sont préci- 
pitées dans toutes les villes d'Algérie, venant du plus profond 
des bleds, en brandissant des drapeaux français et en criant : 
« Algérie française. Nous sommes Français et nous voulons le 
rester (..). 

Il y a actuellement, messieurs, en Algérie, dans l’armée fran- 
çaise, près de deux cent mille musulmans. C’est même grâce 
au concours des musulmans que nous n'avons pas été obligés 
de lever une classe supplémentaire, de refaire ce qui avait été 
fait après 1956 par M. Guy Mollet : d'appeler des réservistes. 

C’est parce qu’il y a deux cent mille Français musulmans 
dans les rangs de l’armée française que nous avons pu main- 
tenir la situation sans faire appel à des troupes de la métro- 
pole. Mais ces deux cent mille Français musulmans qui ser- 
vent sous l’uniforme français ont des familles ; ils représen- 
tent au minimum un million de personnes, et ils savent que le 
F.L.N. si demain il partageait le pouvoir, s’il s’en emparerait 
aussitôt après, car il n'admet pas le partage du pouvoir, ils 
savent qu'ils seraient sacrifiés à la haine raciste du F.L.N. 

Alors, comment ne pas comprendre la révolte des Français 
d'Algérie au moment du 24 janvier ? Comment ne pas com- 
prendre que ces gens se soient émus et aient protesté, soient 
descendus dans la rue, aient manifesté aux cris d’ « Algérie 
française » en chantant La Marseillaise, lorsqu'ils savent que 
si jamais nous commettions la faute d'abandonner l'Algérie à 
une soi-disant République algérienne qui serait rapidement 
dominée par le F.L.N. nous ouvririons en Algérie des écluses 
de sang. » 

Pour répondre à une question posée, M. P. André revient à 
M. M. Debré : 

€ (.…) L’attitude de M. Michel Debré est une chose pour moi 
absolument incompréhensible. Je l’ai rencontré très souvent. 
Nous avons été pendant huit ans des amis intimes sur le plan 
politique (...). 

Son attitude m'a tellement étonné qu'après un an et demi 
de silence, il y a quelques semaines, je lui ai adressé une let- 
tre, lui rappelant les combats que nous avions menés ensem- 
ble, lui rappelant ses propres discours, ses propres déclarations 
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au sujet de l’Algérie, et je lui ai demandé de me réponûre en 
me donnant les raisons pour lesquelles il avait changé. 

N'ayant pas recu de réponse du Premier Ministre, j'ai rendu 
la lettre publique. Mais il est hors de doute que son attitude, 
après tout ce qu’il avait dit et écrit sur ia nécessité pour la 
France de garder l'Algérie, qui est à nous, qui est française 
depuis cent trente ans, qui a été faite par nous, entièrement 
construite par nous, à est hors de doute que l'attitude de M. 
Michel Debré «a contribué à exaspérer les Français d'Algérie. » 

M. Pierre André ajoutera : « (.) M. Michel Debré avait pris 
un certain nombre d'engagements vis-à-vis des Français rara- 
triés du Maroc et de Tunisie. Or, je crois que la moyenne des 
prêts —— pas des dons — qui ont été accordés jusqu'à présent 
aux Français rapatriés du Maroc et de Tunisie, est de 42.000 
francs anciens pour deux ans. Par conséquent, ces Français 
ont reçu une aide d'environ 21.000 francs par an. 

Il est hors de doute que, sur ce point encore, les promesses, 
les engagements qui avaient été pris n’ont pas été tenus. 

Je veux ajouter encore qu’à l'incitation de M. Michei Debré, 
qui était à l’énoque Garde des Sceaux, j'ai rencontré le Prési- 
dent du Conseil d’alors qui était le général de Gaulle, !e € juil- 
let 1958, à Matignon (..) J'ai parlé, à ce moment-là, de Ia si- 
tuation des Français rapatriés du Maroc et de Tunisie, et je 
me souviens avoir insisté sur les conditions très dures qui 
étaient faites en Tunisie en narticulier à des hommes comme 
M. Baccouche et M. Tahar Ben Amar, qui étaient maitraités 
par le gouvernement de M. Bourguiba, leurs biens confisqués, 
eux-mêmes emprisonnés. À ce moment-là, il m'a été répondu : 

« Ce n’est pas moi qui ai donné l'indépendance au Maroc et 
à la Tunisie. Qu'ils fassent ce qu’ils veulent chez eux. Cela ne 
nous regarde pas ! » 

Je me souviens ensuite avoir eu une nouvelle conversation 
avec le Garde des Sceaux qui était M Michel Debré, et lui avoir 
dit ma décention de l'attitude adoptée par le Président du 
Conseil vis-à-vis non seulement des Français rapatriés du Ma- 
roc et de Tunisie, mais encore vis-à-vis des Tunisiens qui 
étaient maltraités nar le gouvernement de Bourguiba, unique- 
ment parce qu'ils avaient été des amis de la France et aw’ils 
avaient traité avec le gouvernement français. 

Et c’est après cette entrevue que j'ai cessé toute relation 
avec M. Michel Debré (..) 

Il était impensable pour.moi que M. Michel Debré fit une 
politique différente, au pouvoir, de celle qu’il préconisait lors- 
qu’il combattait la IV* République, d'autant plus qu'il m'avait 
très souvent dit qu’il rencontrait le Chef actuel de FEtat, à peu 
près tous les mercredis, rue de Solférino Pour moi, ce que di- 
sait Michel Debré, ce que pensait, ce qu'écrivait Michel Debré 
était le reflet de la pensée de celui auquel il était fidèle depuis 
1940. Et je crois que tous les Français d'Algérie avaient les mé- 
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mes réactions que moi. Je crois que c'est une des raisons qui 
les ont poussés à manifester dans les rues et à dresser des 
barricades, lorsqu'ils ont compris qu’on tournait délibérément le 
dos à la politique qui avait été suivie jusque là. » 


(a) 

La déposition de M. Philippe Marçais, député d’Alger-baniieue 
est d'autant plus intéressante qu’on se souvient qu'il a été élu 
sur la même liste « libérale » que Marc Lauriol, liste honorée 
de la bénédiction — et même nius — du général de Gaulle. M. 
P. Margais était cité par le Cdt Sapin-Lignères et dépose le 
15 décembre 1960. 

Maître Kalflèche, défenseur du Cdt Sapin-Lignères, dans l’im- 
possibilité de parler ce jour-là, avait demandé à M° Rambaud 
de poser les questions. La première est celle-ci : 

« Quels sont les mobiles qui ont fait descendre dans la rue 
le 24 janvier ? » 

M. le Député Marçais. — Je crois que depuis la déciaration 
du 16 septembre, qui avait remis en cause le destin de l’Algé- 
rie française qui paraissait scellé depuis presque un siècle et 
d’une façon plus particulière depuis le Referendum du 29 sep- 
tembre, les Européens ont eu le sentiment d’être déçus et tra- 
his, d’avoir été bernés, joués, les Musulmans qui tenaient enfin 
comme une certitude française, ont eu le sentiment de voir 
se refermer devant leur nez la porte de la France qui leur 
avait été solennellement ouverte avec la caution du général 
de Gaulle engageant la narole de l’Armée et l'honneur de Ia 
France. Lorsque les uns et les autres ont revu le 16 septembre 
remis en cause, cette parole, cet engagement, eh bien ! ils ont 
tous eu le sentiment d’avoir été joués, d’avoir été trompés et 
d'être condamnés les uns et les autres à un avenir misérable. 
(.….) Nous avons tous eu le sentiment à cette époque que tout 
était fait pour que, d’une part, les Musulmans soient plongés 
dans un désarroi plus grand et viennent de plus en plus à dou- 
ter de la France, d'autre part, à pousser les Européens à la 
colère. 

Pendant cette période, il ne s’est presque pas passé de jours 
au cours desquels il n’y ait des travailleurs égorgés, des colons 
revenant de leurs travaux agricoles attaqués, des arbres cou- 
pés, les ouvriers agricoles fidèles à la France et croyant en 
elle, égorgés. On peut dire que le mois de janvier a été un mois 
abominable (1). 

Notre rôle, à nous députés, a été de voir de près ces hommes 
qui souffraient, qui avaient peur, ils avaient surtout peur de ce 


() Du 1"* décembre au 8 janvier dernier : 86 morts et 124 
blessés en 5 semaines, pour 40 attentats, dans la Mitidja. 
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que le Général de Gaulle allait dire, le 29 janvier. Chaque fois 
qu’il prononce un discours, le sort de l’Algérie nous paraît re- 
mis en question et l'orientation nous paraît nouvelle. De plus, 
on avait peur aussi des efforts nouveaux du F.L.N. C’est alors 
que se sont réunis des agriculteurs, des colons et des maires, 
des conseillers musulmans autant qu'Européens, qui nous ont 
demandé d'intervenir auprès des autorités tant civiles que mi- 
litaires (..). C’est vourquoi nous avons pris contact à ce mo- 
ment-là avec le Délégué général d'alors, qui était M. Delou- 
vrier, avec le général Challes, avec le général Massu et nous 
leur avons demandé, d’une part, de modifier s’il était possible, 
ou faire modifier les formes de justice ou d'instruction qui 
permettaient tout de même une accélération, une exécution 
plus rapide des crimes vraiment reconnus et constatés. 

« (.…) Le député Lauriol et moi, nous avons demandé au 
Général de Gaulle une audience. Le Général de Gaulle ne re- 
çoit pas plusieurs personnes à la fois. (..) C’est mon ami Lau- 
riol qui a été reçu, le 19 janvier (..) Je me suis fait un devoir 
de dire à tous ceux qui étaient si inquiets ce qu’avaient été les 
paroles du général de Gaulle à Lauriol. Vous me permettrez, 
Monsieur le Président, par respect pour le Tribunal, et je pour- 
rais presque dire pour l'honneur de la Franke, de ne pas vous 
dire ici, tout ce que ie général de Gaulle a dit à Laurioi. » 

M. Marçais évoque le départ du général Massu : 

(.….) On a souvent comparé le général Massu à un couvercle 
d’une marmite bouillante, Le départ du général Massu, dernier 
symbole du 13 mai, a été considéré comme vraiment le renie- 
ment de ce printemps patriotique de l'Algérie française. Cela a 
porté vraiment tous les sentiments des Européens et des Musul- 
mans à leur paroxysme. » 

Les événements se précipitent. M. Delouvrier et le général 
Challe voient les élus d’Alger et leur demandent de ramener 
la population au calme. C’est M. Marçais qui répond alors : 
« Monsieur le Délégué général, le calme ne constitue pas une 
fin en soi. On est calme, parce qu’on est confiant. Or, nous ne 
sommes pas confiants, nous sommes inquiets. Parce que les 
paroles d'engagement sur l’honneur de la France, sur l’honneur 
de l’Armée, qui ont été données au mois de mai 1958, sont cha- 
que jour reniées et que ce chemin qui avait été alors tracé, est 
un chemin qui a changé de direction. Et dans ces conditions; 
il est normal que nous ne soyons nas confiants. Il nous est 
donc, en conscience, impossible d'appeler à la confiance les 
populations, alors que nous-mêmes ne sommes pas confiants. » 

M: Rambaud demande à M. Marçais comment les variations 
de la nolitique du Chef de l'Etat ont dégradé l'opinion algé- 
roise et algérienne en général : 

« (.…) Les Musulmans ont eu conscience, au bout de quinze 
à vingt mois, presque trente mois de politique algérienne du 
Chef de l'Etat, que ses buts de guerre étaient en somme, à peu 
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de choses près, les buts de guerre poursuivis par le F.L.N. 
c'est-à-dire l'indépendance de l’Algérie. Un ami musulman m'a 
dit : « (..) Nous avons le sentiment que les buts de guerre du 
général de Gaulle sont les mêmes que ceux du F.L.N. Mais nous 
avons plus confiance dans le F.L.N. maintenant, parce que le 
F.L.N. n’a jamais changé d'avis. » 

Voilà ce qui depuis deux ans, a causé de grands désarrois, 
un désespoir profond des Musuimans qui, souvent, se décla- 
rent aujourd'hui pour le Général de Gaulle dans la mesure où 
is veulent être bien avec le F.LN. » 

L’audition de M. P. Marçais a été interrompue pour enten- 
dre le Maréchal Juin. Elle reprend sur une question de M° 
Rambaud : « (..) Quelle a été l'influence du discours du Chef 
de l'Etat du 29 janvier sur la suite des événements et en par- 
ticulier de la phrase dans laquelle il faisait allusion à la joie 
qu’il éprouverait à voir adorter la solution « la plus iran- 
çaise » ? 

M. P. Marçais. — « (.) Le discours du 29 janvier a prouvé 
à l'évidence que le Chef de l'Etat ne rouvait pas poursuivre la 
politique qu’il avait entreprise avec la même fermeté, dans son 
orientation du fait des événements de cette semaine dont le 
début avait été tragique (..). A l'entendre dire que rien ne 
serait plus cher au cœur des Français et du général de Gaulle 
que de voir les Algériens choisir la solution la plus française, 
tout le monde a été surpris, et je dois à la vérité de aire 
qu'aucun de nous, en Algérie, ne l’a cru. 

Les déceptions successives, après les promesses non tenues 
ont fait que même si actuellement le général de Gauile disait 
« Je me suis irompé, je veux l'Algérie française », eh bien ! 
on ñne le croirait plus. Ce discours a été ressenti comme une 
relaxe tactique dans la ligne suivie, mais non pas comme une 
compréhension nouvelle (.….) ». 

Me Rambaud. — Merci. 

M. le Bütonnier Charpentier. — J'aurai quelques questions à 
poser à M. Marçais. La première m'est inspirée par la déposi- 
tion qu'il vient de faire tout à l'heure. 

Il a rapporté qu'il avait demandé audience au Chef de l'E- 
tat avec son collègue, M. Lauriol, que celui-ci avait été reçu 
et que le Chef de l'Etat lui aurait tenu des nronos tels qu'il 
ne pouvait pas les rapporter rour l'honneur de la France, ce 
sont les mots qu’il a tout à l’heure prononcés. Je lui demande 
s’il se rend bien compte de la gravité de ce qu'il vient de dire 

M. le Député Marçais. — Oui. 

M. le Bâtonnier Charpentier. — Etait-ce la forme ou le fond 
qui vous empêche de répéter ces propos ? 

M. le Député Marçais. — Le fond d'abord. la forme aussi. 

M. le Bâtonnier Charpentier. — Le fond est immossible à 
dire aussi ? 

M. le Député Marçais. — Je crois que les jugements qui ont 
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été portés, lies paroles qui ont été rapportées sur le rôle de 
l'Armée ne peuvent pas êire prononcées dans cette enceinte, 
car tout de même, c’est un uniforme qui est le symbole de la 
France. 

M. le Bâtonnier Charpentier. — J'attire une fois de plus 
votre attention sur la gravité de ces pronos, car enfin, nous 
ayons toujours tenu le Chef de l'Etat nour un homme d’une 
parfaite éducation, d’une haute culture, et d’un patriotisme 
indiscutable, et si ce que vous a rapvorté votre collègue est 
vrai, on se trouverait en présence d’une sorte. comment dire. 
de dédoublement de la personnalité... 

(Murmures dans la salle.) 

M. le Député Marçais. — Monsieur le Bâtonnier, c’est une 
personnalité tellement haute, que je ne peux pas la juger, 
parce que de plus, elle est difficilement accessible, mais il est 
hors de doute que sa conception de la France lui est person- 
nelle et que les propos qu'il a tenus m'ont convaincu que ce 
n'était pas ma conception. 

M. le Bâtonnier Charpentier. — Je ne veux pas insister 
davantage. 

Deuxième question (à celle-ci vous révondrez plus facile- 
ment) : Est-ce qu'à un certain moment, et je crois que c'était 
après le discours du général Challes, les parlementaires d’Al- 
ger n'ont pas été très émus et n’ont pas adressé un anpel aux 
Parlementaires de la Métropole ? (..) ». 

M. le Député Marçais. — « (.…) Nous avons jugé utile, après 
l'appel qui avait été fait par le général Challe à la population 
fustigeant en quelque sorte ceux que nous considérions comme 
des patriotes et les mettant au rang des « émeutiers », nous 
avons estimé qu'il était nécessaire que nos collègues du Parle- 
ment prennent pleine conscience de la véritable valeur de ce 
sursaut national, de ce sursaut vatriotique et que la réaction 
qui était la nôtre ait sa correspondance, si l’on peut dire, dans 
le Parlement de Paris. Voilà pourquoi nous avons écrit cet appel 

Deux jours 2près, nous l’avons dit, nOus avons envoyé un 
télégramme au général de Gaulle pour lui dire que notre dé- 
termination de demeurer Français était si grande que nous le 
suppliions d'une facon instante que comme en 1942, l'Algérie 
prenne une part encore pius grande à la défense du territoire 
nätional et que toute la jeunesse d’Agérie soit mobilisée (..) » 

M. de Richemont a également demandé au dénuté & Alger- 
banlieue de parler de la conversation du 23 janvier entre les 
parlementaires et le Délégué général : « Parmi les plus déter- 
minés. je pourrais presque dire les plus violents dans leurs 
pronos avec M. Delouvrier, il y avait ceux qui passaient pour 
les vlus libéraux, ceux qui étaient taxés le p'us de progressis- 
tes avant d’être élus. C’est vraiment vous dire que toute l’AI- 
gérie était dans la même voie et pour la même cause. » 

M. de Richemont demande à M. P. Marçais s’il sait les rai- 
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sons, Ou s’il a une opinion sur elles, de l’abandon délibéré de 
la politique du 13 mai, en vertu de laquelle le pouvoir actuel 
a été institué : 

M. P. Marçais. — « (..) Lorsque nous avons été voir, mon 
ami Marc Lauriol et moi, le 3 juin 1958, le Général de Gaulle 
qui a bien voulu nous accorder audience le mardi soir, 3 juin, 
à 7 heures — c'était la veille de son arrivée à Alger, le lende- 
main du jour où il avait reçu les nleins pouvoirs, le suriende- 
main du jour où il avait été investi par le Parlement (..) nous 
avons à ce moment-là expliqué au Général de Gaulle ce qu'il 
en était. Il nous a dit essentiellement ceci : 

« Ecoutez, je ne vous demande pas de formules, je ne vous 
« demande pas ce qu’on doit faire en Algérie. Ce que je sais, 
« c'est qu'on fait appel à de Gaulle, et de Gaulle fera ce qu'il 
« y à à faire. Qu'on lui fasse confiance. » 

Nous lui avons parlé de l’authenticité du mouvement musul- 
man. Il a bien voulu y croire. Il m’a interrogé d’ailleurs à ce 
sujet en disant : « Vous êtes Professeur d’arabe, vous les con- 
naissez, alors, c’est vrai ? » — « Oui, mon Général, je crois 
vraiment que c’est vrai. » 

Ensuite, on lui a parlé de la formule intégration. Et il a 
balayé cette formule d'un revers de main en disant que l’heure 
n'était pas de parier de formules juridiques. IL a surtout de- 
mandé que l’on fasse confiance à de Gaulle pour tout et il a 
balayé le mot « intégration ». Ceci nous a beaucoun inquiété 
(…) Au fur et à mesure que les semaines et les mois se sont 
écoulés, nous nous sommes aperçus, et la lumière des événe- 
ments récents le prouve, qu'il avait décidé — nous pensons, 
c'est une hypothèse — que l'Algérie devait être une entité 
distincte de la France parce que, en aucune manière, les Mu- 
sulmans ne sauraient être considérés comme des Français. 

Il me l'a dit d'ailleurs au cours d’un entretien, je me rap- 
pelle, le 12 juin 1959. Il a dit : 

— « Voyons ! Marçais, ces gens-là ne sont pas des Français, 
ce ne seront jamais des Français ! » (..) Je crois que ce n'est 
pas aujourd'hui qu’il y a reniement, en quelque sorte, il y a eu 
dissimulation du plan primitif au mois de juin 1958. Je crois 
que le vrai visage du Général de Gaulle, c’est celui de décembre 
1960, ce n'est pas celui de mai 1958. Le malheur, c’est que 10 
pour de l'argent comptant, et il y a de cela 30 mois. » 

1. de Richemont. — (..) Je sais que vous êtes un des spécia- 
listes les p'us distingués des questions concernant l'Isiam, et 
j'avais pu penser que le Chef de l'Etat aurait eu soin de vous 
demander conseil à cet égard, notamment sur la mentalité 
musulmane. Il ne semble vas, aux termes des indications que 
vous venez de donner, qu'il ait eu recours à vos connaissances. 
Savez-vous alors si, sur ce point, il est entouré de conseillers 
avisés pouvant lui donner toutes les précisions nécessaires et 
le renseigner sur la mentalité musulmane ou si, au contraire, 
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en raison de la personnalité qui le caractérise, il peut estimer 
avoir lui-même les lumières voulues pour pouvoir prendre une 
décision nécessaire ? 

M. le Président. — Cette question n'a pas de rapport avec 
le procès actuel. 

M. de Richemont. — C'est important, Monsieur le Président, 
parce qu’il y avait une promesse faite le 13 mai. Je désirerais 
savoir si cette promesse qui a été faite le 13 mai a pu être 
modifiée par suite des nécessités ou par suite des conseils qui 
seraient avisés ou non. C’est la raison pour laquelle, Monsieur 
le Président... 

M. le Président. — Le témoin a répondu précédemment. 
Posez une autre question. 


Maître Isorni demande à noser une question : « (.…) Vous 
avez dit que vous ne pouviez pas révéler les nronos qui avaient 
été tenus, mais est-ce qu’il n’y a pas des propos que vous 
pourriez répéter de la conversation qu'a eue le Chef de l'Etat 
avec M. Lauriol ? Est-ce que, notamment, il n'aurait pas dit 
à M. Lauriol : « Les Musulmans attendent de moi que je ra- 
mène Ferhat Abbas à Alger » ? 

M. Marçais. — C’est cela, il l’a dit. C'est parfaitement exact. 

(.….) En tout cas, ce que je peux dire, c’est que dans les ma- 
nifestations de ces derniers jours qui ont été abominables pour 
tous, pour les Musulmans comme pour les Français de souche, 
il était possible d'entendre à la fois : « Vive Ferhat Abbas, 
Vive de Gaulle ». IL était possible d'entendre : « Vive l’Algé- 
rie Algérienne, Vive le F.L.N. ». 

Ceci se rapproche de ce que disait M. P. Marçais au sujet de 
l'appel de M. Delouvrier, aux Musulmans, du 28 janvier : 

« Demander aux Musulmans, comme l’a fait M. Delouvrier, 
le 28 janvier, dans un discours pathétique, de venir se mêler 
à la foule et de crier, c'était d’une imprudence folle. A par- 
tir du moment où il n’y a pas cette conjonction, la conjonc- 
tion de la fraternité qui est la fraternité de l’Armée et de la 
population civile, faire venir les Musulmans, eux qui sont tou- 
jours si attentifs, si réservés, qui ont tellement de raisons de 
douter de la France, c’est le mettre dans une position extré- 
mement difficile. 

Je peux dire, personnellement, que le 29 janvier au matin, 
sachant que M. Delouvrier et ses collaborateurs voulaient faire 
descendre les Musulmans pour crier « Vive de Gaulle » dans 
toute la ville, et noyer cette semaine des barricades par un 
flot immense gaulliste, nous avons été trouver le général Gra- 
cieux, qui avait à ce moment-là, la responsabilité d’Alger, 
pour le conjurer de n’en rien faire, parce que la participation 
des Musulmans ne peut exister que dans la fraternité et dans 
l'amour et l'enthousiasme (..) Le Pouvoir avait fait ce qu'il 
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fallait pour faire descendre les Musulmans en ville, ces der- 
niers jours, et on a vu ce qu'il en était advenu. (1). 

On a vu la manière dont le F.LN. a pris le train en marche, 
un train qui avait mis sur les rails, par des gens qui auront, 
sans doute, de très hautes responsabilités. Et le F.L.N. a fait 
la manifestation musulmane que l’on sait. Elle a coûté beau- 


coup de sang. » 


Il serait si agréable de pouvoir rejeter la responsabilité du 
sang répandu des deux côtés des barricades sur les ultracti- 
vistes d’Alger. Il serait même bien doux de la rejeter aussi 
entièrement sur l’Armée Française. Seulement voilà. Les té- 
moins parlent, et ce qu'ils disent n’est pas tellement en ac- 
cord avec ce que l’on voudrait bien leur faire dire. Et notam- 
ment au sujet de la charge des gendarmes. Sur ce point pré- 
cis, en parenthèse, voici les paroles du Maréchal Juin, qui 
dépose le 15 décembre 1960 : 

« (..) Cette charge m’a beaucoup touché, à vif, puisque je 
suis le fils d’un gendarme, je suis né dans une caserne de 
gendarmerie, à Constantine, je suis indigné qu’on ait pu tirer 
sur les gendarmes, mais il y a un coupab'e, celui qui a pris 
l'initiative de lancer cette charge, je juge en homme du mé- 
tier et chargé de maintenir l’ordre, c'était une absurdité… On 
ne fait pas charger des gendarmes sur un immeuble bourré 


(1) A rapprocher d’une réponse que fera le Colonel Godard à 
une question de Me Tixier-Vignancour : (..) Le témoin nous a 
dit qu’il avait participé à ce que l’on a appelé « la bataille 
d'Alger ». Il a donc connu le début, le développement puis la 
fin de la bataille d’Alger par le succès. Vers quelle époque le 
Colonel Godard situe-t-il la fin de la bataille d’Alger ? 

Colonel Godard. — Pour donner une date précise, la fin de 
la bataille d'Alger coïncide avec l'arrestation du chef de la 
Willaya 3 d’Alger en septembre 1957. La dernière bombe a fait 
explosion à Alger le 2 août 1957. 

M: Tixier-Vignancour. — 23 septembre 1957. Quand le Colo- 
nel Godard a quitté Alger le 2 février 1960, il y avait donc près 
de deux ans et demi que cette bataille d'Alger était terminée. 
Je voudrais lui demander si lors de son départ il estime qu'il 
demeurait à la Casbah, au Clos Salembier et à Belcourt, des 
réseaux F.L.N. suffisamment puissants pour monter une mani- 
festation avec des drapeaux ? 

Colonel Godard. — Les renseignements que. j'ai eus en ma 
possession ne permettaient pas d'affirmer cette reconstitution 
d’une O.P.A.S. d’un réseau politique du F.L.N. Certains le crai- 
gnaïîent, mais nous n'avions aucun renseignement formel à ce 
sujet. » 
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d'hommes chauffés à blanc par des discours, par l’ambiance, 
et puis disposant d'armes, et d'armes automatiques surtout, 
cela avait l'air d’être une véritable excitation, une véritable 
provocation. IL y a toujours des provocateurs dans une foule 
rassemblée, et ils surgissent au dernier moment. 

(…) C'était une absurdité, une absurdité d'agir de telle fa- 
çon ! On se demande comment un homme, un chef a pu être 
déterminé à prendre une pareille décision ! » 

En ce qui concerne l’atmosphère nolitique d’Alger avant les 
barricades, et les barricades elles-mêmes, écoutons un officier 
supérieur : 

— « Après l’autodétermination, le climat politique d’Alger 
s’assombrit. Si le pire ne se produisit pas au cours de ce mois 
d'octobre, c’est bien grâce au Général Massu, grâce aux con- 
tacts qu’il avait établis, grâce à la confiance que lui faisaient 
les gens d’Alger. » Survient l'affaire Kempski : « On fut ravi, 
à mon sens », dit l'officier, « de se débarrasser du Général... » 
Une parenthèse peut curieusement éclairer ceci : il s’agit 
d’une réponse du Colonel Godard, au cours de sa déposition, 
à une question de M° Loyrette : « Est-ce que vous disposez 
d'éléments d’information sur l'interview du Général Massu par 
M. Kempski ? » 

« (.….) Après les événements, dans les jours qui suivirent 
la fin des barricades, M. Heindus, Consul général d'Allemagne 
avec lequel j'entretenais des relations amicales m'a dit que 
s’il avait été consulté, il n'aurait pas conseillé au général 
Challes de recevoir ce journaliste allemand ni de l'envoyer au 
général Massu. » 

Massu parti, l'atmosphère s’alourdit. Ortiz apprend que le 
général ne reviendra nas. Ses gens sont de plus en plus ten- 
dus. On lui fait dire de rester calme. Le général Challe, reve- 
nu de Paris où il a été convoqué, donne les « mises au point » 
suivantes : l’autodétermination est maintenue, la justice sera 
améliorée, pas de négociations, une politique concrète. Il a 
recu mandat de « maintenir l’ordre » (1). Il demande son 
avis à un officier supérieur présent : « Mon général, répond 
celui-ci, ce ne sont pas les solutions de force qui régleront le 
problème. Que l’on donne confiance aux gens ». A Delou- 
vrier, en sortant, un des officiers présents précise qu’il est 
impossible de tirer sur des gens qui crient « Algérie Françai- 
se » — l'Armée étant là précisément pour le même but — 
qu’il n’obéira pas à cet ordre si on le lui donne, et qu'il don- 
nera même à ses subordonnés l’ordre formel de désobéir. 

A Alger, les derniers restes de confiance s’évanouissent. On 
voit Ortiz —- celui-ci ne se laisse pas convaincre. Dans l'après- 

(1) Les guillemets sont de nous. L'Armée Française « main- 
tient l’ordre » en Algérie depuis 1954. Maintenant, il est permis 
de se poser la question : contre qui ? 
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midi du samedi 24 janvier, des bruits de manifestation circu- 
lent. Elle commence le dimanche matin (c'était la 10° D. P. 
qui était chargée du maintien de l’ordre à Alger ; on sait, et 
on s’en rassure, qu’elle ne tirera pas dans la foule). Une en- 
trevue Challes-Ortiz est décidée. Ceux-ci arrivent tant bien 
que mal à un modus vivendi. Les monuments publics ne se- 
ront pas touchés : la manifestation aura lieu, mais devra se 
tasser d’elle-même. Cette décision est maintenue et confirmée 
au cours d’une entrevue ultérieure avec Ortiz. 

Ii est dit, plus tard, de maints côtés, qu'Ortiz avait joué le 
jeu ; qu'il n’en avait pas été de même d'hommes de son en- 
tourage. 

Mais à 18 heures, le dimanche, on a tiré. Le soir, on saura 
que la fusillade a été provoquée par la charge de gendarmes 
mobiles. Or, lundi, on sait que le général Crépin a dit au gé- 
néral Coste, au téléphone : « faire dégager par la gendar- 
merie mobile le vlateau des Glières, » C’est donc le général 
Crépin qui porte la responsabilité morale de la fusillade. 

D'autre part, alors qu’il n'avait jamais exercé de comman- 
dement de cet ordre, venant de Mecheria, le général Crépin 
avait manifesté une animosité violente contre les Pieds-Noirs. 
Vers le début de février (1), réunissant l’ensemble des cadres, 
l'ensemble des officiers de l’E.M. et autres services d’Alger, il 
tint même ce langage : « Grâce à des complicités, il y a des 
officiers qui n’ont pas fait leur devoir. Cette population a pu 
manifester pratiquement comme elle l’a voulu. Si la chose se 
reproduit, je vous assure que vous ne reverrez pas la même 
chose. Je suis décidé à tirer et à les mater. » 

Le général Challe l’a dit lui-même : il n’a pas donné l’or- 
dre de tirer. Le général Coste, lui, n’a été qu’un échelon de la 
hiérarchie entre le général Crépin qui a amorcé l'affaire et le 
Colonel Fondes, qui a été l’exécutant. 

A tout ceci, il faut ajouter la réponse du Colonel Godard, 
au cours de sa déposition du 14 décembre 1960, à cette ques- 
tion de M. le bâtonnier Charpentier : 

« Je voudrais demander au Colonel Godard de vréciser une 
idée qu'il a indiquée tout à l'heure, avec beaucoup de discré- 
tion, mais je voudrais qu'il aille jusqu’au bout de sa pensée. 

« Il nous a dit que nous étions au sud de la Méditerranée, 
qu’il y a une certaine manière de traiter les foules dans cette 
région, et que lui-même dans des occasions précédentes, avec 
le Général Massu, était arrivé, si j'ai bien entendu, à calmer, 
à apaiser des manifestations qui, autrement, auraient pu de- 
venir tragiques. Alors, je lui demande si la personne, quelle 
qu’elle soit, qui a pris la responsabilité de faire charger la 


(1) Le 31 janvier, le général Crépin voulait « rentrer de- 
dans » avec les chars. 
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garde mobile, n’a pas pris une responsabilité très lourde, et si, 
connaissant ces foules, elle ne devait pas savoir qu’en ordon- 
nant ce mouvement, elle exposait la population aux plus 
grands risques et probablement à une effusion de sang ? >» 

Colonel Godard. — Monsieur le Président, j'ai déjà dit que 
j'estimais que le choix de l'heure était une erreur psychologi- 
que. Je ne peux pas en dire plus, parce que je suis obligé de 
me garder de critiquer une autorité militaire, qui était respon- 
sable de l’action. 

M. le Bâtonnier Charpentier. — Il appartiendra au Tribu- 
nal de tirer les conséquences de cette réponse. 

Par ailleurs, M° Loyrette posera encore quelques questions 
au Colonel Godard au sujet du folklorique général Crépin : 
« Dans sa déposition, le général Crépin a dit ceci en parlant 
de l'après-midi du 24 janvier : 

« Au cours de l’après-midi, la tension ne cessa de monter. 
Un faisceau de renseignements donnait à penser que les re- 
belles tenteraient l’épreuve de force avant la nuit pour béné- 
ficier de la présence de la foule. Leur objectif ne pouvait être 
que la Délégation générale ; pour défendre l'accès des bâti- 
ments, il était militairement indispensable de les dégager lar- 
gement en refoulant la foule passive et les manifestants. 

« Je me permets, mon Colonel, de vous poser les deux 
questions suivantes : 

« 1°) Qu'est-ce que veut dire ce « faisceau » de renseigne- 
ments ? Est-ce que c’est vous qui avez. — vous ou vos ser- 
vices — communiqué au général Crépin les renseignements ? 

« 2°) Pensez-vous que vu l’attitude de la foule, la Délégation 
générale ait été en danger ? » 

M. le Colonel Godard. — (..) Bien entendu, si un renseigne- 
ment direct était venu en ma possession intéressant le com- 
mandement du général Crépin, je lui aurais immédiatement 
transmis, directement. Cela n’a pas été le cas. 

Au cours de l’après-midi du 24, par contre, je reconnais 
qu’à partir de 16 heures, la tension avait monté... 

J'étais au cours de la journée du 24 au Gouvernement gé- 
néral, ayant quitté le Quartier de Rignault, en compagnie du 
général Lancrenon. C'était dimanche, les bureaux étaient fer- 
més et en dehors des permanences des services, nous étions, je 
crois, les deux seules autorités présentes au Gouvernement 
général. 

Je n'ai pas eu l'impression, au cours de l’après-midi, et de 
deuxième partie de l'après-midi du 24, que le Gouvernement 
général était menacé, et même s’il l'avait été, je crois que les 
moyens qui étaient mis en place autour du Gouvernement gé- 
néral, qui étaient constitués par une quinzaine d’escadrons de 
Gardes mobiles, quatre ou cing C.R.S. complètes, et également 
une ou plusieurs compagnies de l'Ecole d'Hussein Dey, étaient 
en mesure de faire face à cette menace. » 

















LE DRAME ALGÉRIEN COMMENCE MAINTENANT 


En ce qui concerne la fin de la grève, il y eut marchandage 
entre Ortiz et les autorités. Ortiz accentait de la faire cesser, 
à condition qu’on passe un communiqué à la radio, procla- 
mant principalement que les insurgés voulaient que l'Algérie 
reste française, sans qu’ils aient de visées politiques sur Paris. 
On estima, à juste titre, que les avantages de la cessation de 
la grève étaient de loin supérieurs aux inconvénients qu'il y 
avait à accorder cette satisfaction. Le général Challe, non sans 
avoir hésité, décide de passer le communiqué. Mais le général 
Crépin lui téléphone et, violemment contre, lui fait changer 
d'avis. 

® 

En dehors des extraits de sa déposition déjà cités, nous re- 
produisons du témoignage du Colonel Godard certains points 
précis : « (..) La journée du samedi 24 fut une journée d’at- 
tente. Il y a eu des velléités de grève ; cette grève a été décom- 
mandée par les dirigeants, certains dirigeants de mouvements 
nationaux, parce qu'ils ne l'avaient pas prescrite. Il y a eu 
quelques manifestations d'étudiants le samedi soir, mais j’ai la 
conviction personnelle qu’il n’y avait aucun indice de complot. 
On sentait que la tension avait atteint un maximum, qu'il 
pouvait se produire des évènements imprévisibles, mais rien ne 
permettait d'affirmer que ces évènements seraient violents, et 
seraient commandés par des mots d’ordre collectif (….) Il n’a 
jamais été question d'action violente concertée, organisée, sur 
les points sensibles d'Alger au cours de la nuit du 23 au 24, 
ni au cours de la matinée du 24. (.….) 

Quand la manifestation a commencé : 

« J'ai su, par certains officiers de l’Etat-Major du Comman- 
dant en chef, qu’'Ortiz avait promis au Général Challe que la 
manifestation ne dégénèrerait pas et que dans ce cas-là, le 
Général Challe lui avait dit que les forces de l’ordre n’essaie- 
raient pas de réagir. 

Vers 15 heures, il restait vraiment très peu de manifestants 
au square des Glières, je l’ai constaté personnellement. Les 
manifestants normalement avaient tendance à rentrer chez 
eux pour aller prendre leur repas (.…) A partir de 16 heures, 
la tension est montée très rapidement. On a parlé à ce mo- 
ment-là. Divers orateurs ont parlé d’un dernier combat qu’on 
allait mener à 18 heures. Sur le moment, je n’ai pas expliqué 
cette montée de tension. Je dois dire qu’à ce moment-là je 
n'étais pas averti de l'intervention des forces de l’ordre qui 
devait se produire à 18 heures. J’en ai été averti par le Géné- 
ral Lancrenon vers 17 h. 30, mais maintenant je ne peux pas 
m'empêcher sans apporter une preuve formelle, de faire une 
certaine corrélation entre cette montée de température à par- 
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tir de 16 heures et la décision de déblayer, de disperser les 
manifestants au Square des Glières à 18 heures. Je me de- 
mande même si certaines mesures rréparatoires avaient été 
mises en place, ou peut-être si certaines indiscrétions n’a- 
vaient pas averti les manifestants de cette action prévue pour 
18 heures. C’est vers 15 h. 50 que le ton des paroles a com- 
mencé à monter ; c’est vers 16 h 35 que sont apnarus les pre- 
miers obstacles sur la voie publique. Je dis bien obstacles, par- 
ce qu’initialement il ne s'agissait pas de véritables barricades. 

A 18 heures, les escadrons de gardes-mobiles ont descendu 
l'escalier du Forum. J'étais dans mon bureau à la Délégation 
générale, c’est dans mon bureau que j'ai entendu le premier 
coup de feu. J’ai immédiatement bondi avec un de mes offi- 
ciers-adjoints et j'ai assisté du toit de la Salle Bordes à la fu- 
sillade qui a duré un peu plus d’un quart d’heure et j'ai as- 
sisté à la remontée de l’escadron de gardes-mobiles en direc- 
tion du Forum. Je suis descendu ensuite, et je me suis trouvé 
dans les premiers éléments du R.E.P. qui s’interposaient entre 
les manifestants et des échelons de gardes-mobiles nour faire 
cesser la fusillade. 

Je dois dire que le choix de l'heure à 18 heures (comme on 
l’a dit) a constitué une erreur psychologique assez orave. 
Parce que 18 heures cest l'heure de mpointe à Alger comme 
partout. Tous les gens sont dehors et ont tendance à se ras- 
sembler. Il est évident qu’à 21 heures bon nombre de manifes- 
tants seraient rentrés chez eux pour y prendre leur repas et 
que la dispersion des manifestants sur le Plateau des Glières 
aurait été beaucoup plus facile deux heures plus tard, trois 
heures plus tard, elle n'aurait même peut-être pas été néces- 
saire (...) ». 

En ce qui concerne un barrage efficace des rues, M. le Géné- 
ral Benet, un des juges, veut poser une question : « Vous avez 
dit que, pour assurer les barrages de rues par les forces de 
l’ordre, il avait été prévu trois régiments. Quel aurait été, à 
votre avis, l'effectif nécessaire pour assurer un barrage eff- 
cace ? 


M. le Colonel Godard. — Nous parlons bien du barrage du 
périmètre, mon général ? 
M. le Général Benet. — Oui. Pour empêcher la manifesta- 


tion, si on avait voulu l'empêcher. 

M. le Colonel Godard. — Prenant des régiments d'U.T. et 
de parachutistes de douze cents hommes, à mon avis il'en 
fallait le double : il en fallait au moins six. 

Le Général Carpentier de Ste-Opportune, demande au Co- 
lonel Godard s’il sait « qui a pris la décision de faire interve- 
nir le service d'ordre sur le Plateau des Glières le 24 janvier 
à dix-huit heures » : 

M. le Colonel Godard. — Mon général, je ne peux pas le dire 
avec précision. Je peux quand même affirmer que le Colonel 
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Fonde était responsable du maintien de l’ordre dans Aiger. 
C'est donc lui normalement qui devait décider les conditions 
dans lesquelles il devait employer ses moyens (..) Je crois 
quand même pouvoir préciser que, denuis le 24 au matin, le 
Colonel Fonde avait, en permanence à son P.C. avec lui, le 
Général Coste qui commandait la zone nord algéroise, P.C. 
commun depuis le 24 janvier au Palais Bruce à Alger. 

M. le Général Le Carpentier de Ste-Opnrortune. — Avez-vous 
un des renseignements sur les conditions de l'ouverture du 
feu le 24 janvier ? 

M. le Colonel Godard. — Aucun renseignement précis (..) 
Je crois d’ailleurs qu’il y a peu de personnes qui peuvent ap- 
porter des précisions, étant donné les conditions du déclenche- 
ment de la fusillade et son dévelonpement immédiat. » 


Diverses personnalités d'Alger sont évoquées par la suite. 
Puis M° Rambaud demande à noser une question : 

« — Est-ce que le Colonel Godard a eu connaissance d'une 
note de service du Général Challe, en date du 23 janvier 1960, 
ayant pour objet le maintien de l’ordre dans Alger, et dans 
laquelle je lis en particulier : « L’armement sera limité aux 
seules armes individuelles et grenades lacrymogènes, à l’exclu- 
sion de toute arme collective et des grenades explosives… », et 
dans laquelle je lis encore, au sujet de l'ouverture du feu 
« L'usage des armes par les troupes est toujours commandé 
par leur chef militaire. Dans tous les cas, il devra être pré- 
cédé des sommations réglementaires, wmour que la décision 
d'ouverture du feu puisse être prise à l'échelon le plus élevé. 
Les troupes seront envoyées en formation aussi massive que 
possible. » Et dans l’affirmative, et si le Colonel Godard a eu 
connaissance de cette note de service, je le répète, en date du 
23 janvier, du Général Challe, je voudrais savoir s’il a eu con- 
naissance d’une note du 24 janvier, du lendemain, du Lieule- 
nant-Colonel Debrosses, commandant le groupement provisoi- 
re du secteur Alger-Sahel, ayant pour objet le maintien de 
l'ordre dans la journée du 24 janvier 1960, et dans laquelle je 
lis : « Les Unités devront avoir au moins une trompette par 
escadron.… Elles emporteront un F.M. par peloton, des grena- 
des lacrymogènes et offensives, dotation réglementaire, et les 
réseaux pliants. » 

Colonel Godard. — Je n'ai pas eu connaissance de ces notes 
de service, dont je n'étais pas destinataire. » 


L'audience a été suspendue et reprend à 16 h. 30. Quelques 
questions sont posées, puis Me Ingrand demande la parole. 











64 DÉFENSE DE L'OCCIDENT 


Nous reproduisons ce passage qui a trait au Colonel Gardes : 
(on sait qu’en tant que chef du 5° Bureau Inter-armées, il étati 
de sa mission la plus stricte d’avoir des contacts avec tous les 
éléments actifs de la population d'Alger, sans aucune excep- 
tion) : « Mon Colonel, je voudrais revenir sur un point de 
votre déposition. 

Dans un rapport du 1 mars du Commissaire Aublet, ce rap- 
port du 1“ mars qui semble avoir eu pour résultat l’inculpa- 
tion du Colonel Gardes, car l’inculpation du Colonel Gardes 
est du 18 mars, c’est-à-dire quelques jours après, M. le Com- 
missaire Aublet s’est longuement étendu sur une réunion qui 
s’est tenue le 21 octobre au domicile du Colonel Gardes. Il dit 
dans son rapport, et il l’a confirmé lors de sa déposition, 
qu'Ortiz s’est rendu là-bas et que d’autres personnes se sont 
rendues au même domicile. Et on parle même, c’est la pre- 
mière fois qu’on entendait parler de ce personnage, d’un 
nommé Micanello qui aurait été locataire, d’ailleurs, de cette 
villa. 

On 2 exercé, parait-il, une surveillance au domicile du Co- 
lonel Gardes, et il paraïtrait d’après le rapport du Commis- 
saire Aublet, que la surveillance qui aurait pu être efficace- 
ment exercée sur les activités du Colonel Gardes, avait été — 
et je cite textuellement — « pratiquement arrêtée sur les ins- 
tructions impératives du Colonel Godard ». 

Mon Colonel, je vous demanderai de bien vouloir fournir au 
Tribunal une réponse à ces deux questions que je viens de 
poser. 

M. le Colonel Godard. — Aux environs du 21 octobre, vrai- 
semblablement le lendemain ou le surlendemain, le Commis- 
saire Aublet m'avait rendu compte, au cours d’une de nos réu- 
nions quotidiennes, que ses informateurs lui avaient signalé 
que certains leaders du F.N.F. s'étaient rendus dans deux voi- 
tures, dans une villa située à. rue Vilmorin. Il a ajouté, c’est 
la suite de l’enquête qu'il avait menée immédiatement, qu’à 
cette maison qui était habitée par un officier supérieur de 
transmission du Régiment de Transmissions de Maison-Carré, 
et également par un M. Micanello, comme vient de le dire 
l'avocat qui vient de parler, qui était employé au G.C.R. (Grou- 
pe des contrôles radio) et cette particularité m'a fait tendre 
l'oreille immédiatement. 

A la suite de ce compte rendu, j'ai fait mener par les ser- 
vices de ma direction une enquête rapide, en particulier en 
raison de la sécurité militaire dont on parlait tout à l’heure, et 
il s’est avéré que le Commandant des Transmissions avait 
quitté l’immeuble, qui c'était le Colonel Gardes qui l’habitait 
à sa place, et que par ailleurs, M. Micanello n'était plus em- 
ployé au G.CR. J'ai estimé, quant au Colonel Gardes, tout à 
fait normal qu'il ait des contacts avec certains leaders d’une 
collectivité, d'autant nlus que si le Colonel Gardes avait voulu 
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avoir des contacts qui auraient pu être répréhensibles, il n'au- 
rait certainement pas pris ces contacts à son domicile per- 
sonnel. 

Je n'ai pas fait connaître mes conclusions au Commissaire 
Aublet. Trois semaines après, aux environs du 16 novembre, 
le Commissaire Aublet m'a rendu compte que la voiture du 
Coïonel Gardes stationnait devant cette villa de. de la rue 
Villemorin. Je me suis étonné du fait que M. Aublet ignorait 
que c'était le Colonel Gardes qui habitait cette maison. Je lui 
en ai fait part et je lui ai fait également part de la légèreté 
de son enquête. Voilà l'affaire rétablie dans ses conditions 
exactes. 

M° Engrand. — Mon Colonel, qu'est-ce que vous pensez du 
départ. je n’emploie pas un autre mot, du Commissaire Au- 
blet le 27 janvier, c’est-à-dire au cours de la semaine des bar- 
ricades ? 

M. le Colonel Godard. —- J'ai appris le départ du Commis- 
saire Aublet, le lendemain, il me semble, par le Commissaire 
Salas. Il est venu me voir, il m'a dit : « Je suis très ennuyé, 
le Commissaire Aublet est parti en métropole avec un titre de 
congé qui lui a été signé par la Préfecture d’Alger, le Commis- 
saire Muraccioli, appartenant au même service des Renseigne- 
ments Généraux, est parti, je crois, le jour précédent, et M. 
Gianantoni, adjoint au Commissaire Aublet (c'est-à-dire sous- 
chef du Service départemental des Services des Renseigne- 
ments Généraux) n’est pas venu à son service, mais il doit être 
demeuré à Alger. » Ces départs, d’après le Commissaire Salas, 
avaient pour origine des menaces qui auraient été proférées 
par des individus mal définis contre ces différents fonction- 
naires, et même à leur domicile. 

Je me suis immédiatement assuré que le Commissaire Trouja 
qui était le Commissaire central d'Alger ait pris les mesures 
de protection qui s'imposaient en particulier en ce qui con- 
cernait les familles des fonctionnaires, mais je n'ai pas pu 
admettre que des fonctionnaires de la police, occupant des 
postes importants aient pu quitter leur service sans que j'en 
sois avisé sous prétexte qu'ils étaient menacés. J'ai certaine- 
ment, là, raisonné en militaire. Je ne crois pas qu'on puisse 
admettre qu’un combattant quitte le champ de bataille parce 
qu’il est susceptible de recevoir des projectiles. 

M: Engrand. — C'est bien mon avis, mon Colonel, et je vous 
remercie de votre réponse. 

M. le Colonel Godard. — Devant cet état de fait, j'ai pres- 
crit qu’on retrouve immédiatement le Commissaire Giananto- 
ni, ce qu'on a fait, et je crois que le samedi 29, le Commissai- 
re Gianantoni est venu me voir l'après-midi. Je lui ai dit que 
toutes mesures étaient prises pour sa sécurité, mais que je lui 
prescrivais de reprendre son service, ce qu'il a fait d’ailleurs, 
sur le champ. Je ne pouvais pas donner des ordres analogues 
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aux deux commissaires Muraccioli et Aublet qui étaient partis 
en métropole. Mais je tiens à préciser que ces départs ont êté 
effectués sans que j'en sois avisé. » 

La déposition du Colonel Godard se poursuit. Le Commis- 
saire du Gouvernement lui demande quels contacts il a eus 
avec le Dr Perez, Lagaillarde, Ortiz, et dans quelle mesure il a 
eu à leur faire des propositions concernant leur reddition. Le 
Colonel Godard rappelle qu'il était seul chargé officiellement 
des négociations avec les insurgés (« ..Quant aux négociateurs 
officieux, dira-t-il, Ça...) ; que « toutes les propositions fai- 
saient les mêmes réserves au sujet d'éventuelles poursuites, 
dans le cadre de l'information judiciaire ouverte à la suite de 
la fusillade » ; qu’ « à ce moment-là, il n'était pas question et 
nous n'’étions pas informés de l'ouverture d’une information 
relative à un complot » (1). 

Pour terminer, une observation du Bâtonnier Charpentier, à 
la reprise de l'audience du 15-12-60, qui définit parfaitement 
l'esprit du procès, et qui se passe de commentaires : « Le Tri- 
bunal se rappelle qu’il y a trois jours le Commissaire Salas a 
déposé devant lui. Il faut croire qu’il a déposé en toute liberté, 
car nous venons d’être avisés de ceci : 

« Convoqué dès son retour à Alger par M. Fachot, Commis- 
saire central de la Ville, le Commissaire François Salas a été 
invité à rester à son domicile jusqu’à ce que le Préfet prenne 
une décision après lui avoir fait connaître qu'il était suspendu 
de ses fonctions (...) ». 


G. PHILIPPE 





(1) Quand le Colonel Godard a exposé en quoi consistaient 
ses fonctions de chef de la Sûreté Nationale à Alger, cela n’a 
pas empêché le Commissaire du Gouvernement de lui deman- 
der si « étant donnée l’ampleur du renseignement dont il dis- 
posait, il aurait pu avoir connaissance d’un éventuel complot, 
ne serait-ce que par fumée »… D'autre part, il est question de 
négociations avec les insurgés. Pourquoi M. Delouvrier a-t-il 
voulu inciter Lagaillarde et Ortiz, par l'intermédiaire du Colo- 
nel Godard, à prendre un hélicoptère pour s'évader ? (réponse 
du Colonel Godard à une question de Me Loyrette). Nous espé- 
rons vous avoir donné une représentation exacte, sinon ency- 
clopédique, de l’atmosphère et du but du procès, et de ce que 
nous avons laissé, et laissons encore, perpétrer en Algérie par 
notre gouvernement. Il faut vouloir à toute force être aveugle 
pour ne plus voir où nous sommes emmenés. 














La provocation de décembre 


ALGERIE pleure encore ses morts, et les coups 
de feu n’ont pas encore fini de frapper tragique- 
ment des corps européens et musulmans dans Al- 

ger, Oran ou Bône. Cependant le pouvoir cherche à se 
justifier des cent cadavres et des milliers de blessés 
que sa politique a suscités. 


M. Louis ‘lerrenoire, ministre de l'Information, a 
parlé à la Mutualité devant une salle faite par les soins 
de son ami Chalandon. « Tout ce qui s’est passé avait été 
prévu, préparé, organisé », a-t-il déclaré. « Certains agi- 
tateurs avaient conçu un plan diabolique. Il s’agissait, 
par leurs manifestations, de provoquer les musulmans 
et d’amener l’armée à réagir brutalement, à se compro- 
mettre elle aussi par son action. Ce plan a échoué. » 


« Prévu, préparé, organisé » ? Certes. Nous allons 
le démontrer. 


Il serait trop long de refaire l’histoire de deux ans 
d’abandons, d’atermoiements, de clémence inopportu- 
ne, de déclarations funestes, de concessions forcenées, 
qui nous ont conduit de l’enthousiasme du 13 mai 1958 
à Pérection du drapeau F.L.N. sur la Kasbah d’Alger. 
Tenons-nous en aux faits les plus récents et disons tout 
net que le provocateur, dans les tragiques événements 
du 11 décembre, a été le gouvernement lui-même, et 
lui seul. 

1) Celui-ci savait fort bien ce qui allait se produire 
si de Gaulle se rendait en Algérie ; 

2) Il le savait d’autant mieux que les manifestations 
d'approbation gaulliste avaient été montées de toutes 
pièces par des « missi dominici» téléguidés par l’Ely- 
sée auprès des maires et conseillers municipaux élus 


l'été dernier à coups de prébendes et de promesses ; 
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3) Il le savait d’autant mieux aussi que M. Foccart 
et ses amis annonçaient, quelque huit jours avant ce 
voyage, que l’on allait enfin « briser les ultras » à la 
faveur d'événements prévisibles. 


LA MISE EN PLACE DE LA PROVOCATION. 


Dès ie 3 décembre, l’équipe Foccart avait définitive- 
ment mis au point les mesures policières qui, en mé- 
tropole, devaient se déclencher à la faveur du voyage 
présidentiel. Foccart (de son vrai nom Koch) déclarait 
à une haute personnalité du régime — pour son mal- 
heur un peu trop bavarde : « Ma position n’a jamais 
été si forte. Peu m'importe certaines attaques. Compre- 
nez bien : Je suis à la fois l'un des conseillers les plus 
écoutés du général, et en même temps le tireur des 
ficelles de la nouvelle Résistance ». Ces propos sont 
rapportés ici à deux ou trois mots près, qui n’en mo- 
difient pas la teneur. Mystérieux, ils devaient s’éclairer 
quelques jours plus tard à la lumière des paroles pro- 
noncées par un certain commandant Troppel (alias 
Tropmaänn), homme du général Grossin directeur de 
la S.D.E.C.E et intime de Foccard-Koch : « Cette fois- 
ci, rien ne se déclenchera sans que nous le voulions. 
Nous sommes dans la place. Nous savons tout ce que 
préparent certains civils et militaires. Les conséquen- 
ces en seront pires pour eux qu'après le 24 janvier... » 


Dès les premiers jours de décembre, des listes étaient 
prêtes, divisées en trois catégories : A, B, C, concer- 
nant plusieurs milliers d’activistes métropolitains, dont 
certains devaient être envoyés en camp de concentra- 
tion (dans la Creuse) au cas où les événements pren- 
draient un caractère de gravité au delà des prévisions. 
L’indiscrétion maladroite d’un activiste excessivement 
bavard avait semé le trouble dans les rangs des mou- 
vement: nationaux début novembre, en annonçant in- 
considérément qu’un «clash » était prévu pour le 10 
ou le 11, Une enquête était en cours depuis deux mois 
pour découvrir les dirigeants d’une mystérieuse orga- 
nisation intitulée « Comité Nationaliste Révolutionnai- 
re », dont les tracts circulaient à peu près dans toutes 
les grandes villes de France, et jusqu’en Algérie. L’In- 
térieur s’inquiétait de voir la propagande de ce comité 
gagner les plus minces des groupuscules métropotli- 
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tains : c'était le signe que sur ce plan tout au moins, 
une certaine union était en voie de se faire. 

Simultanément, les « opposants légaux », Soustelle, 
Lauriol, etc, au cours de conciliabules tenus au do- 
micile de Regard, ancien haut fonctionnaire à Alger, 
décidaient d’exclure du « Comité National pour la 
Défense du Territoire » les « em... », nationalistes exa- 
cerbés, etc. » 


L'ACTION DU P.C.A. 


Les événements sanglants d’Alger ont été préparés 
par une fraction élyséenne en collusion avec Moscou 
nous n’avançons rien sans précisions. 

Passons sur la mise en place d’éléments officiels : 
Louis Joxe au Ministère de l’Algérie, que l’un de nos 
confrères présentait récemment comme un « commu- 
niste hors cadre », et qui déclarait qu'après « avoir 
brisé la droite sur l’Algérie, les gaullistes de gauche 
régnereient en France pour quelques dizaines d’an- 
nées » ; Capitant dont on parle pour l’Education Na- 
tionale, membre de France - U.R.S.S., président de la 
conférence préliminaire à celle de Bandoeng, et qui 
déclarait récemment : « L’heure de l’amitié franco-so- 
viétique sonnera bientôt ». 


Le scénario réalisé en Algérie, connu des milieux 
« informés », a été le suivant : 


M. Krouchtchev compte sur une fraction élyséenne, 
et ses appuis parlementaires, pour que la France 
s'oriente vers une politique neutraliste entre les deux 
blocs. L’autre fraction élyséenne veut au contraire une 
France englobée dans l’Europe Atlantique, et satellite 
américain. Les deux tendances dans un premier temps 
se rejoignent : elles sont d’accord pour l’accomplisse- 
ment de « l’Algérie Algérienne », première étape qui 
satisfait aussi bien les désirs d’agitation moscovite 
dans le Maghreb que les intérêts pétroliers anglo- 
saxons. 

Voici quelques preuves, réunies parmi beaucoup 
d’autres. 

1) Ferhat Abbas est allé il y a quelques mois à Mos- 
cou, après avoir rencontré les dirigeants communistes 
chinois à Pékin. Au même moment, le régime a jugé 
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utile de libérer des camps d’inlernement, en Algérie, 
quelques milliers d’ex-fellaghas, dont de nombreux 
membres du Parti Communiste Algérien. « Peu impor- 
te, nous a-t-on dit, ce ne sont pas des cadres ». Mais à 
partir de septembre, fous les principaux membres du 
Comité Central du P.C.A. et de la G.G.T. ont été libé- 
rés, dont Justrabo, Reynau, Meshi, etc. Dès ce jour, 
ils ont pu tenir des réunions, notamment dans les ports, 
et reconstituer des groupes de cellules actives. 


2) Larbi Bouhali, premier secrétaire du P.C.A. a 
participé, du 10 au 28 novembre, à la réunion des 81 
partis, tenue à Moscou. Des réunions à huis-clos y ont 
opposé la tactique préconisée par Moukhidtinov, mem- 
bre du Præsidium du P.C. soviétique à celle que pro- 
posaient les Chinois. N’entrons pas dans les détails. 
On notera simplement que fin novembre, la revue 
Kommunist, organe suprême de l’orthodoxie rouge, ou- 
vrait ses colonnes à Larbi Bouhali, conférant ainsi au 
P.C. A. une importance inusitée à un parti pratique- 
ment disparu de la scène politique depuis 1956. Le 10 
décembre, la revue Partiynaia Jizn (« La Revue du 
Parti », n° 22) ouvre ses colonnes à Abdel Hamid Bou- 
diaf : « Le P.C.A. écrit-il, est désireux d’assumer sa 
part de responsabilité dans les affaires du G.P.R.A. 
mais n’en a pas fait une condition de son soutien... Il 
a déjà perdu trois membres de son Comité Central 
sur le champ de bataille... Il a donné au prolétariat et 
aux ouvriers agricoles ses propres organisations capa- 
bles de lutter contre les patrons et les colons exploi- 
teurs ». (On re saurait mieux dire qu’il a fourni l’en- 
cadrement de l’agitation dans les villes et dans les 
campagnes, tandis que le F.L.N. tenait les maquis et 
les cellules de sabotage et meurtres). 


Boudiaf rappelle ensuite que le P.C.A. « avait orga- 
nisé des détachements armés sous le nom de « combat- 
tants de la libération » ; qu’il avait tenu, en mai 1956, 
une réunion commune avec ceux du F.L.N. à la suite 
de laquelle ses troupes avaient été incorporées dans 
l’A.L.N. 

Depuis, ajoute Boudiaf — qui écrit, rappelons-le, la 
veille du dimanche sanglant d'Alger — -—, « d’autres 
accords ont été passés entre le P.C.A. et le G.P.R.A. 
relatifs à l’unité d’action sur une série de questions in- 
téressant les deux parties et sur la participation du 
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parti communiste algérien à la lutte armée... Le P.C.A. 
a donné l’ordre à tous ses activistes syndicalistes de 
s'unir dans les rangs de la Confédération Générale des 
Travailleurs Algériens (n.d.Lr. : soutenue par la C.I. 
S.L..) et exigé de ses membres d’aller renforcer ies 
organisations nationales paysannes, estudiantines, fé- 
minines, etc. » 


3) En Algérie même, et tandis que son chef Larbi 
Bouhali s’entretenait à Moscou avec le maréchal Abdel 
Akim Amer, envoyé spécial de Nasser, le P.C.A. dif- 
fusait dans les villes d’Alger, Oran, Tlemcen, Bône, 
etc, le tract suivant, daté du 26 novembre : « Liez 
votre sort à la République Algérienne libre et indé- 
pendante de demain » Le 9 décembre, nouveau tract 
à la veille même des contre-manifestations musulma- 
nes, dont le pouvoir s’est chaudement félicité par la 
voix de MM. Terrenoire, Frey, Foccard, etc. Le texte 
de ce tract est particulièrement net et sans équivoque : 
« Devant la sitution créée par les manifestations ultras 
colonialistes, le P.C.A. vous appelle à riposter en mas- 
se et énergiquement (souligné dans le texte original). 
Cette riposte doit se faire sous les mots d’ordre « Vive 
l'indépendance », « Vive L’A.L.N.», Vive le G.P.R.A. ». 


Cris qui furent lancés dimanche à la face des para- 
chutistes médusés, les C.R.S. demeurant impassibles. 

Un dernier tract a enfin été diffusé le 14 décembre : 
« Le P.C.A. appelle les combattants de l’A.L.N. à mul- 
tiplier les attaques et les sabotages, etc. » 

Tous ces tracts sont connus du régime, qui sait en 
outre pertinemment que toutes les manifestations ur- 
baines ont été organisées et encadrées par les agita- 
teurs du P.C.A. et de la C.G.. (outre certains officiers 
S.A.U...). 


UN MECANISME TROP BIEN MONTE. 


On peut ainsi résumer la situation avant et pendant 
les journées tragiques : 

1) Le gouvernement savait pertinement que le voya- 
ge du général de Gaulle susciterait des troubles en Al- 
gérie, à tel point que tous les C.R.S. métropolitains 
avaient été transportés en Algérie dans les jours pré- 
cédant ce voyage ; 














72 DÉFENSE DE L'OCCIDENT 

2) Le sachant, il a voulu opposer aux manifestations 
européennes prévisibles, des contre-manifestations mu- 
sulmanes ; 

3) Mais il n’ignorait pas que par le fait des agita- 
teurs F.L.N. et communistes relâchés quelques temps 
auparavant, ces manifestations se trouveraient détour- 
nées au seul bénéfice du F.L.N. 


4) Il n’ignorait pas non plus que l’armée ne pour- 
rait supporter de voir flotter sur la Kasbah les dra- 
peaux rebelles, ni les banderoles du type « Abbas au 
pouvoir », « Algérie musulmane », etc... 


5) Le sachant, il n’en a pas moins laissé se dévelop- 
per ces manifestations, en donnant des ordres très pré- 
cis de non intervention à la gendarmerie et aux C.RS. 

Les morts et les blessés des grandes villes d'Algérie 
ont été la réponse sanglante de l’Histoire aux machi- 
nations des petits Machiavels de l'Elysée. 


Le Larousse définit ainsi le verbe « provoquer » : 
« Inciter, exciter, défier ». En incitant les musulmans 
à manifester lors du voyage du Président de la Répu- 
blique en Algérie, en les excitant contre l’Algérie Fran- 
çaise et ses partisans, en défiant par là-même une ar- 
mée qui se bat depuis six ans et une population exa- 
cerbée par trop d’attentats, trop de meurtres, trop 
d’exactions, le Pouvoir a bien ainsi « provoqué » les 
événements tragiques de ces jours derniers. Il en por- 
te l’entière responsabilité. 




















LETTRE D'UN SYNDICALISTE ALGCERIEN 
à un Français de Métropole 





CONFEDERATION GENERALE DU TRAVAIL FORCE 
OUVRIERE 


Oran, le 13 septembre 1960. 


Au Camarade CHAUSSE, 
Secrétaire Général de l’Union Régionale 
à Saint-Etienne. 


Mon Cher Camarade, 


Ta lettre du 2 courant à laquelle je suis chargé de répondre 
par les membres de la Commission exécutive de l’U.D. d’Oranie. 

Tout autant que toi, nous serons francs et brutaux, car la 
question en vaut la peine. Les camarades européens et musul- 
mans de notre Union se demandent si, par hasard, tu es venu 
au moins une fois sur notre « chère vieille terre d'Algérie » 
aussi chère à nos cœurs que la « chère vieille terre de France » 
peut l’être à de Gaulle. 

A te lire nous avons retrouvé le leitmotiv du camarade Sof- 
fieto aux diverses assises confédérales et il a été très pénible 
aux camarades d’Oranie de lire la prose que tu as cru devoir 
leur adresser et qui, par la publicité qu’ils vont lui donner fera 
connaître aux Français d’Algérie comment ils sont jugés par 
leurs compatriotes métropolitains. Compatriotes et syndicalistes 
par surcroît qui n’hésitent pas à les traiter de « Colonialistes » 
dans l’épreuve effroyable qu’ils subissent de la part de la ré- 
bellion, cette rébellion composée, il faut bien le dire, d’une 
vingtaine de mille de fellaghas. 

Mais avant d’aller plus loin dans notre exposé des événe- 
ments algériens, il serait nécessaire de se mettre d’accord sur le 
terme de « Colonialistes » et du sens qu’on veut lui donner. 
Lors d’un dernier Congrés Confédéral à Paris, j’avais posé la 
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même question et un camarade d’origine musulmane, mais élevé 
en Métropole me répondit que « le colonialiste type est ce petit 
blanc qui a une bonne musulmane qu’il mène à la trique ».… Je 
serais donc curieux de connaître ceux de Métropole qui possè.- 
dent une servante et surtout de connaître leur rapport avec elle. 


Pour vous nos colonialistes d’Algérie sont ceux qui tien- 
nent le manche du fouet qui cingle le travailleur européen ou 
musulman, leur faisant « suer le burnous » et si tu connaissais 
tant soit peu La mentalité musulmane, tu pourrais douter qu’à 
Pheure actuelle, cette image soit réelle, car depuis la libération 
de la France (dont, il ne faut pas l’oublier, une grande partie 
des libérateurs étaient d'Afrique du Nord) la fraternité franco- 
musulmane n’a jamais été aussi puissante, car verser son sang 
en commun sur les champs de bataille de Tunisie, d’Italie et de 
France, scelle pour toujours une fraternité d’armes. 


Mais, pour vous Métropolitains, vous avez été trop habitués 
à voir l’Algérie au travers des affiches touristiques de la SNCF 
ou autres publicités, montrant les danseuses du ventre ou les 
vaisseaux du désert, sans vouloir voir les grandes villes (Alger 
3° de France, Oran 5° de France) aussi modernes que peuvent 
Pêtre Marseille, Bordeaux, Nantes et autres. Vous n’avez jamais 
voulu voir les travailleurs musulmans ayant les mêmes salaires 
que leurs camarades européens, (je tiens à ta disposition les 
bulletins de paie des deux catégories de salariés). Vous n’avez 
jamais voulu voir que dans un pays peu développé (depuis le 
Plan de Constantine, on ne s’est jamais plus préoccupé de l’in- 
dustrialisation qui, par un coup de baguette magique, n’est plus 
concurrentielle de la France) le niveau de vie des travailleurs 
(fonctionnaires, employés ou ouvriers) est toujours inférieur à 
celui de la Métropole. 


Et cela vous amène à mettre dans le même sac « le gros colon 
du BLED » (avec le tremolo dans la voix) et le petit, celui qui 
se lève à 2 ou 3 heures du matin en même temps que ses ou- 
vriers, lesquels vivent comme le patron, partageant les mêmes 
joies, les mêmes peines, vivant, mourant sur sa terre. Tout cela 
vous échappe, car vous gargarisant des slogans communistes car 
ton raisonnement est celui qu’utilisent les cocos ! slogans qui 
nous font assimiler à ces derniers, ceux qui se servent des pau- 
vres bougres analphabètes et malléables à une telle propagande, 
et qui vous prenant au sérieux, finissent pas croire qu’en effet 
vous devez avoir raison. Voilà ce que vous préparez en Métro- 
pole en voulant flatter les quelques 400.000 musulmans qui y 
vivent. 
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Mais lorsque tu nous parles d'indépendance politique en Mé- 
tropole, laisse-nous rire un peu. Nous voudrions vous croire, 
mais cela est impossible... Vous êtes trop marqués par elle. 
cela vous sue par tous les pores, cela pue la démagogie. 

Quant à cette « Guerre coloniale effroyable » dont tu t'in- 
quiètes, ça n’est plus le moment de le faire. Il fallait le faire 
lorsque les fellaghas émasculaient vivants les petits colons, 
comme la famille Ivaldi de Bou-Tlelis, famille pourtant vénérée 
dans la région ; émasculés aussi les prisonniers faits le soir en 
plein sommeil, après une rude journée de travail sous un soleil 
brûlant, mutilées aussi les femmes et les fillettes embrochées sur 
un manche à balai, comme le faisaient les « viets » avec nos 
femmes militaires en Indochine. 


C'est à ce moment là qu'il fallait s'émouvoir d’une guerre 
effroyable coloniale. Car, il semble que tu l’ignores, le calme 
est complet en Algérie autant qu’il peut l’être à Paris, en ce 
moment même, plus complet si je puis m’exprimer ainsi. La ré- 
bellion est le fait d’un homme, du lâche qui cache dans sa 
poche une grenade (russe, anglaise ou américaine) grenade 
qu’il ira jeter dans un magasin, dans un bistrot, dans un ciné- 
ma. Tu appelles cela du courage, toi ? Nous, nous appelons 
cela de la lâcheté, car une fois pris, l’assassin à qui l’on demande 
le motif de son geste ne peut donner d’autres renseignements 
que dire : « on m’a dit de jeter, alors je jette ». Et, pendant 
ce temps-là, les véritables coupables sont ceux qui se prélassent 
à Tunis, Casablanca, Oujda, Rabat, Dakar ou ailleurs, vivant 
des collectes faites parmi les malheureux musulmans qui triment 
en Métropole et à qui on fait réellement suer le burnous, même 
avec la complicité de Français (voir procès en cours). 

Et avec de tels actes, tu veux toi, juger sainement une situa- 
tion ? Lorsque dans un bal, tout près de chez moi, un ouvrier 
de l’arsenal de Mers-El-Kébir vient à 22 heures, jeter une gre- 
nade dans la salle où une de ses collègues se mariait, faisant 48 
blessés dont 2 tellement gravement, qu’ils sont encore, après en 
hôpital ; un jeune marin, libérable 3 ou 4 jours après l’attentat 
en mourait… et cela c’est ce que de Gaulle appelle « les braves 
combattants algériens »… Je ne vois pas où est le colonialisme 
en tout cela. 

Car pour toi et tes camarades de Saint-Etienne, les Colonia- 
listes sont tous ceux d’ici qui ne veulent pas que leur terre de 
naissance devienne le champ clos où les 2 blocs s’affronteront 
un jour. Aussi sommes-nous stupéfaits de votre conception 
venant d’un responsable syndical ouvrier. Mais si tu veux re- 
joindre dans une même appréciation des événements tes cama- 
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rades d'Algérie, viens y passer quelque temps... les camarades 
d'Oran t’offrent voyage, séjour, hébergement et libre circuit à 
l’intérieur du pays. Voilà, mon cher camarade, ce que La pre. 
mière page de ta lettre suscite comme réflexions. Voyons main. 
tenant la deuxième page de ta lettre. 


As-tu été en contact avec les « Algériens d'Algérie » ? Non, 
nous supposons car on ne peut mieux friser l’inconscience ea 
tenant des raisonnements comme tu les tiens. De Gaulle, dans 
son dernier discours parle de ce que les 400.000 musulmans 
travaillant en Métropole envoient à leurs familles en Algérie, 
du point de vue salaire et de la misère qui s’en suivrait ICI, 
pour celles-ci si, considérant ces 400.000 travailleurs comme des 
Etrangers, il fallait les renvoyer chez eux... Combien de ceux-a 
voudraient y revenir après avoir connu sous le « colonialisme 
français » un bien-être même modeste; ils risqueraient de trou- 
ver ici un « colonialisme musulman » plus terrible alors car il 
aurait à se venger de leur non participation à ton « effroyable 
guerre coloniale ». Et nous connaissons ici avec quels sentiments, 
certains qui comme toi raisonnent : condamnez les Français 
d’Algérie qui ont eu le malheur de faire, depuis 1830 de PAl- 
gérie inculte et dépeuplée, celle actuellement riche, prospère et 
que convoitent tant de pays, surtout depuis la mise « à niveau » 
du pétrole saharien. 


Tu parles d'indépendance de l’Algérie, mais cher Camarade, 
si les Musulmans avaient voulu (ils sont 6 à 8 millions, dont 
5/6 millions d’adultes) avaient voulu, dis-je, foutre les Euro- 
péens à la mer (ils sont 1.200.000 dont 6 à 700.000 adultes), 
rien qu’en se servant de matraque, vulgaire gourdin, ils nous 
auraient déjà exterminés jusqu’au dernier. Ceux qui veulent 
l’indépendance sont ceux qui comme vous, endorment (et s’en- 
dorment eux-mêmes) les Musulmans de Métropole dans des 
slogans démagogiques « du droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes. Il n’y a qu’à voir la Communauté et surtout son écla- 
tement qui est un camouflet à de Gaulle qui, comme Ponce 
Pilate semble maintenant s’en laver les mains. N’empêche que 
le Mali ne s’est pas reconstitué... Son indépendance ayant dis 
paru, car la France est toujours là pour foncer… La France 
est mauvaise, mais [a soupe est bonne, font dire à certains en- 
fants la propagande fellagha. Voir également le Congo Belge... 
et ce que cela donne entre les 2 blocs comme démagogie. 


Qu'il y ait des réformes à faire dans l’administration de ces 
pays, d’accord mais il ne faut pas oublier que la France n’a 
jamais plaidé coupable en Algérie. 
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Mais venir dire qu’il faut donner aux zoulous ou autres peu- 
plades noires une indépendance qu'ils ne demandent pas mais 
que les colonialistes noirs demandent, cela dépasse tout enten- 
dement, même si « bessif » il faut leur donner l’indépendance 
qui leur permettra de se dévorer entre eux, comme nous ve- 
nons d’en être informés par la presse mondiale. 

Quant à la notion de « Nation Algérienne » dont tu sem- 
bles tant croire à son existence, je te demande de ne pas être 
plus royaliste que le roi, puisque le citoyen Ferhat-Abbas lui- 
même, dans un discours à la radio a dit « qu’il n'existait pas 
de nationalité algérienne » étant entendu que, comme l’Améri- 
que, l'Algérie s’est faite de l’apport de trente-six races de mu- 
sulmans venus de tout le bassin méditerranéen. Tout cet ag- 
gomérat d’être humains vivant les uns et les autres suivant 
des coutumes ancestrales et dont l’évolution sociale a toujours 
été en fonction des envahisseurs. 

En suivant ton raisonnement on arrive à se demander pour- 
quoi il y a eu tant de Français qui sont morts pour la Résis- 
tance en s’opposant aux Allemands en 1940-45 ; vous n’aviez 
qu’à vous laisser submerger par un peuple moins décadent que 
le nôtre, puisqu'il a mis moins de temps que nous pour se rele- 
ver. Les Européens d’Algérie résistent à cet envahissement 
musulman comme vous avez résisté à l’envahisseur allemand, 
avec la seule différence que l’envahisseur musulman vient du 
Maroc, de Tunisie, d'Egypte et du Moyen-Orient. Nous ne 
voulons pas voir se réaliser la revendication des musulmans 
qui réclament l’Espagne et la France jusqu’à Poitiers. Nous 
voulons vivre en paix et pas un seul homme conscient de la 
valeur de celle-ci ne veut qu’elle tarde une seconde de plus 
qu’il ne faut. La valeur de vos fils et de nos fils vaut plus 
qu’on ne le pense en Métropole. Et ceux qui ont fait l’Algé- 
tie d’aujourd’hui, fils de Français de France, fils d’Espagne ou 
d'Italie, qu’ils s’appelent Durand, Dupont, Martinez, Garcia, 
Tortoli ou Carmona sont maintenant d’excellents Fançais qui 
se font casser la gueule quand il le faut. 

L'indépendance de l’Algérie serait pour vous catastrophique, 
car alors il vous faudrait rapatrier ceux qui contre vous, veu- 
lent rester Français à part entière et ils sont 4 à 5 millions ici. 
Vois ce que cela donnera pour cette malheureuse France déjà 
passablement encombrée des Français de Tunisie et du Maroc. 

Mais, en relisant le $ 2 de ta lettre, il me semble que tu 
te considères toi-même comme un « colonialiste », puisque tu 
dis que l’on ne pourra toujours maintenir l’Algérie sous la 
dépendance « coloniale française » dont vos enfants forment 
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en grande partie cette armée qui y combat. Par cette phrase 
c'est nous les colonisés « et vous les colonialistes ». Alors, 
comprenne qui voudra ! et nous ne disons pas comme toi que 
si l'Afrique bouge, c’est grâce au F.L.N., ce serait donner à 
celui-ci l’importance qu'il n’a pas et si, à l’heure actuelle il 
n'est pas exterminé, c’est justement parce que la France ne 
veut pas, car, si elle voulait y mettre le prix, il y aurait long- 
temps que l’affaire serait classée. 

Nous disons, nous, qu’à côté du péril jaune il y a le péril 
noir et que les deux Grands se servent de l'Afrique pour s’af. 
fronter et essayer d’imposer l’un à l’autre leur conception de 
Pesclavage politique. Voilà ce qu'est la guerre effroyable de 
l'Afrique Noire. Mais, je ten prie, ne vois pas le F.L.N. com. 
me une puissance quelconque pouvant prendre en mains les 
destinées d’un pays comme !’Algérie. 

Nous avons décidé de rester Français à quel prix que ce 
soit quant à admettre comme toi que l'indépendance est inéluc- 
table en Algérie, mon camarade, il y a maldonne de votre 
part. Nous ne sommes pas prêts. Et nous ne voulons pas plus 
d’un traître comme Ferhat Abbas que d’un Mao Tse Toung, 
moderne Attila si l’occasion lui est donnée, ni d’un Krouchtchey 
ou d’un quelconque M. A, B, C ou D. 

Il fallait vous émouvoir un peu plus que vous ne l’avez fait 
lorsque le peuple hongrois a été massacré par l’U.R.SS., il 
fallait protester contre l’aide apportée à la rebellion par Bour- 
guiba ou Moulay Ben Youssef, prétendu roi du Maroc; il 
fallait protester lorsque les Français, traîtres à leurs compa- 
triotes d’Algérie aident, par idéologie faussée, une rebellion 
qui, à bout de soufflle, n’a que l’O.N.U. en vue afin d’inter- 
nationaliser l'affaire algérienne. 

Quant à ton $5 sur le capitalisme que représente Berliet à 
Alger, dis-toi bien qu’il n’a pas besoin des Français d’Algérie 
pour le défendre, il le fait assez bien lui-même, et, même là, 
camarade, il s’agit de s'entendre. Je crois que c’est De Gaulle 
qui a prévu le Plan de Constantine et qui a permis à Berliet 
de venir s'installer à Aiger, comme il a permis à Pechiney de 
s'installer à Arzew, près d'Oran, mais avant que l’on parle du 
complexe de Bône, il y avait me semble-t-il à Oran une annexe 
de Pont-a-Mousson appartenant depuis longtemps à De Wen- 
del... Et, dans ces conditions, qu'est en train de faire le Plan 
de Constantine ?.… Simplement remplacer un capitalisme « co- 
lonialiste » terrien par un système « colonialiste » industriel, 
genre Schneider, Wendel, Boussac, etc, mais dans ces con- 
ditions, s’il n’y avait pas ces « capitalistes » que deviendraient 
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alors les travailleurs de France ou d’Algérie ? Serait-ce le « re- 
tour à la terre » que le Maréchal Pétain ou tout au moins 
son administration a tant prôné ? N'oublie pas également que 
le Gouvernement a avancé à Pechiney pour son installation 
à Arzew 50 milliards, comme si cette société avait besoin de 
cette somme pour s'installer, Mais, au fait, si je ne me trompe, 
il s’agit-là toujours des 200 familles. dont la dernière « Tri- 
bune des Fonctionnaires FO.» nous a fait connaître que De 
Gaulle, Debré, etc. étaient apparentés. Alors, dans ce cas, 
quelle est votre réaction devant ce consortium de super-capi- 
talistes ? Nous serions heureux de les connaître et plus par- 
ticulièrement connaître ce que deviennent dans ce cas, les 
« milliards » que vous coûtent l’affaire effroyable d’Algérie. 

Mais nous serions également heureux que tu nous partes 
des milliards que la France continue à donner au Maroc, à 
la Tunisie, au Mali et autres ex-possessions françaises d’Afri- 
que. Nous sommes alors loin des deux journées de travail par 
mois que coûte l’affaire algérienne. Mais, je te demande de 
faire ce que j'ai fait : cela ne te coûtera que 5 nouveaux 
francs. Commande de suite le dernier rapport de la Cour des 
Comptes... dépiaute-le et tu connaïitras alors que dans la ga- 
begie générale tu paies de 8 à 10 jours de travail par an le 
droit de ne pas voir tes salaires augmentés. Il serait bon que 
vous parliez de tout cela en dehors de l’Algérie, qui, comme 
chacun le sait, De Gaulle en tête, puisqu'il l’a dit, n’est « qu’un 
boulet que la France traine depuis 130 ans ». 

Parlez-nous également de ce que l’on paie aux députés, sé- 
nateurs et autres parasites collectivistes. et surtout pour tout 
ce que cela sert depuis que les ministres sont obligés d’assister 
à une conférence de presse pour connaître ce que pense le 
Président de la République. 

J'ai écrit à Bothereau après janvier 1960 pour lui dire que 
votre mouvement de grève de 24 heures avait été très mal vu 
en Algérie car vous nous accusiez d’avoir « compromis la Ré- 
publique » alors, que vous le vouliez ou non, vous instauriez 
à votre insu une dictature personnelle. Et c’est cela que vous 
semblez vouloir maintenir ! Je ne le crois pas. Mais également, 
parlez-nous des milliards donnés par vos représentants 
pour l’école privée. Vous vous êtes contentés de faire circu- 
ler des listes de protestations, listes plus truquées les unes que 
les autres. Parlez-nous aussi des milliards donnés par l’Etat 
aux bouilleurs de crus ou autres bénéficiaires de ses largesses.… 
et s’il faut établir les comptes, nous les établirons ensemble, 
aussi désagréable que cela soit. 
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Quant aux « colonialistes » d'ici, ne crois pas que nous les 
défendons, non, camarade, ce n’est pas notre rôle ; ils savent 
se défendre eux-mêmes. Mais, si eux peuvent muter sur [a 
Métropole leurs avoirs, il n’en est pas de même des petits qui 
risquent, dans l’affaire algérienne, de perdre tout ce qu'ils ont 
pu amasser pendant une existence de lutte quotidienne et qui 
risquent de ne pouvoir partir d'Algérie en cas de sécession 
qu'avec une valise, Viens te mettre à la place de ces camarades 
et alors, peut-être, en dehors de toute démagogie stupide, tu 
comprendras « Le problème Algérie ». Je dis comme toi, une 
fois n’est pas coutume, qu’il faut combattre le capitalisme 
financier, mais, qui l’a installé, si ce n’est le Gouvernement 
qui ne prête qu’aux riches. 

Et je te pose la question : Que faut-il faire de ces « colo- 
nialistes » tant métropolitains qu’algériens ou d’ailleurs ? Qui 
prendra sur lui de les exterminer ? Tu vois donc que si le Gou- 
vernement voulait réellement relever vos salaires, qui sont les 
nôtres également, il pourrait même avec les événements d’Al- 
gérie ou du Congo francais donner aux salariés le moyen de 
vivre correctement et cela, sans gêner la pacification car nous 
sommes pacifistes autant que vous pouvez l’être. Mais nous ne 
voulons pas de paix à n’importe quel prix. C'est cela qu'il 
vous faudrait, une fois pour toutes, vous mettre dans la tête. 

Et puis, deux jours de travail par mois pour conserver à la 
Frence et au Monde une paix dans le giron français et un ter- 
ritoire dont les richesses sont les promesses d’un avenir meil- 
leur. Cela n’est pas cher. Car il ne faut pas oublier, mon cher 
camarade, que nous sommes à ce sujet au même point que 
vous. 

Et maintenant parlons un peu de [” « autodétermination » 
qui vous est si chère. Nous sommes réticents à son application. 
Pourquoi ? Se poser la question n’est pas la résoudre, mais 
peut y apporter un raisonnement. De Gaulle, dans tous ses dis- 
cours, compte pour négligeable le Français d’Algérie. Il se 
gargarise, lui aussi, des seuls musulmans. Que connaît-il d’eux 
et de leur mode de vie ? Rien, car il est comme ces Ministres 
qui, du temps de vie de la IV', débarquant à Tunis le lundi, 
repartaient le mardi de Casablanca, prétendant avoir vu tous 
les problèmes africains. 

Pour nous, l’autodétermination n’est qu’un nouveau réfé- 
rendum. Or, nous avons depuis 1945, par cinq fois voté pour 
la France. Crois-tu qu’alors, une ..ème ira à l’encontre des 
cinq premières ? À mon avis, non, et si MM. les membres du 
G.P.R.A. veulent contester une élection honnête, ils le feront 





A tt MD 0 M 





LE DRAME ALGÉRIEN COMMENCE MAINTENANT 81 


et le problème sera de nouveau posé. Toi-même, lorsque tu dis 
que « tôt ou tard » il faudra leur donner l’indépendance, toi- 
même doutes de l’autodétermination, puisque d’emblée 
tu admets qu’elle ne donnera rien de réel. Alors, pourquoi 
dès le départ, fausser le problème ? 

Nous ne voulons pas de l’autodétermination, surtout, depuis 
que, dès le départ De Gaulle a décidé de son propre chef, la 
sécession écartée, d’envisager une Algérie Algérienne qui ne 
sera alors que la République Algérienne demandée depuis 
de longues années par Messali Hadj, alors chef du M. N. A. 
« la valise ou le cercueil ». S’est-on demandé si au lendemain 
de l’autodétermination, le résultat ayant été acquis pour le main- 
tien de l’Algérie dans la France. S’est-on demandé si Ferhat Ab- 
bas et Messali Hadj se feront hara-kiri et accepteront le verdict ? 
Non ! de cela personne, même pas le Gouvernement, n’a posé 
cette question aux intéressés ; et moi je l’ai posée au Délégué 
général du Gouvernement en Algérie, lors d’un passage à 
Oran et il m’a répondu « qu’à son avis, cet aspect du problè- 
me n'avait pas été étudié ». Alors c’est à croire que délibéré- 
ment, volontairement, on fait durer l’affaire d’Algérie à des 
fins internationales, dont les Français d’ici et de là-bas font 
les frais. 

IL nous a dit également que les Algériens choisiront la so- 
lution la plus française, quelle est-elle ? Pour nous c’est l’In- 
tégration. Nous parlons d’Algérie Française et il nous parle 
d'Algérie algérienne ! Non, De Gaulle se contredit lorsqu'il 
prend position pour l’autodétermination et qu’il met en place 
des institutions dont personne, même les membres de l’Admi- 
nistration ne savent de quoi il va en retourner ; les personnali- 
tés désignées, elles-mêmes n’en savent rien. 

Alors. Que penser après tout cela de l’autodétermination ? 
Est-elle dépassée ou pas ?.… et tu t’avances bien fort lorsque 
tu dis que les Algériens veulent l'indépendance. Non, cama- 
rade les quelques Algériens que tu fréquentes ou qui fréquen- 
tent l’Union Départementale de la Loire (car Soffieto, dans 
toutes ses interventions se gargarise également du « droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes)… Son opinion est la vôtre 
et ton U.D. est marquée à l’encre rouge par les Algériens. Et 
dans les 400.000 Algériens qui sont en France en supposant 
que 100.000 appartiennent au M.N.A. ou au F.L.N. cela ne 
représente que le quart et cette minorité n’est pas le peuple 
d'Algérie lequel veut la paix dans le sein de la France. Car ils 
ne sont pas bêtes, les camarades, ils savent que si la France ve- 
nait à quitter l’Algérie, ils seraient alors massacrés par la re- 
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bellion pour ne pas avoir suivi les consignes. Adieu, la petite 
retraite du Combattant ou des Vieillards. Adieu tout cela. Vive 
la Bakchiche. 


Ii n’y a qu'à demander aux camarades qui viennent du 
Maroc ou de la Tunisie ce qui s’y passe maintenant que Îles 
Français sont partis. Il est même interdit au Maroc de dire : 
« du temps des Français ». Le chômage s’est installé en per- 
manence, et les Houphouet-Boigny, Mamadou Dia et autres 
loustics savent ce qu’ils font en proposant leurs services. Ils 
veulent noyer le poisson de leurs propres mésaventures. En 
parlant des autres, on ne parle pas de soi. 


Les musulmans d’Algérie ne veulent que du pain et la paix. 
La politique ? Ceux d’ici s’en foutent. Mais que la contrainte 
imposée par le F.L.N. par la voix de la radio du Caire sur le 
peuple musulman d'Algérie soit levée, pour qu’alors la vraie 
fraternité se montre. Mais, comme partout un régime totali- 
re ne pourra s'imposer que par la force, et Ferhat Abbas le 
sait et c’est pourquoi, partisans de la Paix, nous ne voulons 
pas que celle-ci soit prostituée. 


Que les armes se taisent, celles de la rebellion d’abord... et 
alors nous causerons… mais pas avant, car, pour vous, vous 
plaidez coupables. Dès le début, vous condamnez les Euro- 
péens d'emblée. non, cela nous ne pouvons l’accepter. Nous 
sommes Français de naissance et tenons à mourir Français 
pour la France exclusivement et non pour des intérêts sordides 
de finance internationale, ou pour des slogans communistes 
comme certains des vôtres. 


Je crois être arrivé, mon cher camarade, à la fin de ma 
tâche, celle que les camarades de la Commission exécutive de 
l'Union Départementale d’Oranie m’ont chargé d’exécuter. En 
effet, Oran n’est pas Alger. L'opinion des Syndicats reflète par- 
fois celle du Secrétaire général de l’U.D., il y a également 
chez nous des divergences de vues. Mais dans le cadre de l’A1- 
gérie française exclusivement. Cela dépend peut-être de l’ori- 
gine métropolitaine ou algérienne du responsable. Mais, tout 
le monde est d’accord : que la rebellion mette bas les armes, 
que la paix revienne et alors.., alors seulement nous discuterons. 


Crois, mon cher camarade, en nos sentiments syndicalistes 
les meilleurs. 
Pour le Bureau et la Commission exécutive 
de l'U.D. d’Oranie : 
Le Secrétaire général. 








Que disait le colonel d'Alger ? 





En 1959, après un passage d'une douzaine de jours en Gran- 
de Kabylie, je rejoignais Alger pour repartir en métropole. Le 
lendemain de mon arrivée à Alger, j'étais invité avec quelques 
amis à écouter un ofäcier supérieur, occupant un poste de 
haute responsabilité, qui nous parlerait de la situation en Ai- 
gérie. 

Naturellement, j'avais préparé crayon et vapier. Je ne le 
regrettai pas. Hélas ! Je crains que mes notes ne transmet- 
tent qu'imparfaitement la foi, la droiture, la profonde com- 
pétence et la haute valeur intellectuelle de l'officier qui nous 
parlait. Des notes ne sont que des notes. Enfin, l'essentiel est 
là, et je le transmets fidèlement, 


MISSION DE L'ARMÉE FRANÇAISE EN ALGÉRIE 


L'enjeu du combat est la population — tout revient à elle. 
De là se dégagent les méthodes que nous devons adopter. 
L'ancien règlement est périmé. Il en faut un nouveau. Ceci 
peut en être la trame. 


Notre ennemi, le F.L.N. se montre, dans sa partie purement 
militaire (’A.L.N.), d’une physionomie générale analogue à 
celle de toutes les armées du monde (bataillons, compagnies, 
etc.) Mais il y a en plus l'héritage marxiste léniniste, l'O.P.A. 
entièrement clandestine. Le premier but de celle-ci est d’es- 
quisser les structures de l'Etat futur, quand et si le F.L.N. aura 
gagné la guerre. Le deuxième but, c’est d’être le « raccrocha- 
ge » de l'Armée régulière (trop faible par elle-même), avec 
évidemment des préoccupations logistiques. Le troisième but, 
c’est d’accaparer la population par une chape de terreur pe- 
sant sur toutes les têtes. 


Avantages de l’ensemble F.L.N. — D'abord, la rusticité. Des 
marches de 30 à 35 km. dans la montagne pendant de longues 
périodes, sont habituelles, et dans des endroits difficiles. Un 
fellagha peut monter 1.000 m. à l’heure en montagne, avec un 
chargement de 18 à 20 kgs. La sobriété est grande (en dehors 
des périodes de repos, car il faut bien dire tout de même que 
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le fellagha se repose, et même quelquefois assez longtemps) : 
des dattes, du blé dur, un peu d’eau, des galettes. Nous, nous 
payons notre civilisation par notre amollissement et par de 
grands efforts si nous voulons nous réadapter à ce rythme de 
paysan ou de montagnard. Pour faire cette guerre, il a fallu 
que nous déployions des forces considérables, de l'artillerie, de 
l'aviation. Et le bled et le maquis sont difficilement pénétra- 
bles. 

D'autre part, la clandestinité : ne pas norter d’uniforme, est 
un avantage énorme. Enfin le F.L.N. est complètement affran- 
chi des lois, tandis que nous sommes alourdis par nos lois et 
coutumes. Le F.L.N. n'obéit qu'aux nécessités de sa guerre ré- 
volutionnaire, tandis que nous ne pouvons pas employer ses 
procédés. 

Bien sûr, notre supériorité technique et matérielle est totale, 
de même que notre supériorité en effectifs. Mais notre tech- 
nicité, justement, nous alourdit encore, ainsi que notre confor- 
misme. 

Néanmoins, le F.L.N. a des faiblesses qui lui sont propres : la 
division interne ; l’étonnante naperasserie dans laquelle il se 
complaît, et qui nous sert beaucoup ; son inhumanité, s’exer- 
çant d’abord sur ses frères de race et de religion qu’il prétend 
libérer. Enfin la méconnaissance et le mépris de sa propre re- 
ligion : il y à des endroits d'Algérie où cela compte beaucoup. 


11 se dégage du visage et des méthodes de notre ennemi que 
si nous nous réduisons à notre propre système de renseigne- 
ments, détaché de la population, c’est Colin-maillard. Mais le 
FL.N. lui-même, sans cette population, ne peut gagner. Celui 
qui perd la population, de « poisson dans l’eau » qu'il veut 
être, devient scaphandrier, autour duquel la faune marine 
évolue avec toute l’aisance nécessaire. 

I1 faut donc bien connaître cette population. Il faut con- 
naître les constantes qui la caractérisent, avec les variantes 
locales. Les principales de ces constantes, qu’on peut dire com- 
munes, sont : 

Le respect de la force. Abandonner l'autorité est ici un man- 
quement grave ; — Le respect de la justice. Mais pas de n’im- 
porte quelle justice : il faut qu’elle soit très dure. Nous y re- 
viendrons ; — La versatilité. Les désertions de Musulmans, de 
l'un et de l’autre côté, s'expliquent parce que l’adversaire sem- 
ble plus fort. 

Tout ceci fait de la fermeté notre première obligation. Nous 
pouvons parfaitement être fermes à partir du minimum jus- 
qu'aux limites que nous impose notre éthique. Mais nous de- 
vons aussi : Protéger. Si l’on ne protège pas, on ne peut enga- 
ger, et si on n'engage pas avec nous, on sera contre nous, en 
se contentant de nous donner quelques gages comme on en 
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donnera à l'adversaire. Dans bien des endroits, la population 
est très dispersée. Pour protéger, il a fallu regrouper. 

Mais si l’on protège contre les bandes de l'extérieur, le plus 
dangereux ennemi, l’O.P.A. est « dans le fruit ». Là, il s’agit 
d’un travail très analogue à celui de la police : connaitre le 
milieu par le détail, par le recensement et par un fichier des 
éléments malsains. Ce recensement total, il a fallu le refaire, 
et c’est l'Armée qui l’a refait, ainsi qu’un fichage très impor- 
tant. 

Notre autorité, premier impératif, nous fait revenir à la jus- 
tice, puisque c’est nar cette dernière qu’elle s’exercera. Cette 
justice doit être très sévère. Pour les Musulmans, elle est très 
près de la loi du talion. Ne pas être sévère, c’est se disquali- 
fier. Moins on est sévère vour les crimes graves, moins on peut 
l'être pour les autres. Si l’assassin court, pourquoi coffrer le 
voleur ? Si l’on coffre le voleur, les gens non seulement ont le 
droit de s'étonner, mais de crier, avec raison, à l'injustice. 
Notre justice paternaliste a fait, entre autres, que les camps 
d'hébergement et de transit sont devenus des séminaires FLN. 
Car en plus du reste, on n'avait ras eu cette idée qu'il fallait 
séparer les plus irrécupérables et les nlus responsables du 
« Moudijahid » (1) du coin... 

Cette justice doit être simple. Car elle s'adresse à des gens 
simples. Nos nuancements à l'infini sont pour eux le sexe des 
anges. Elle doit être immédiate : si elle intervient 2 ans après 
le crime, le coupable et la popuiation ne voient qu'une chose : 
pendant 2 ans, eile n'a pas joué. Enfin, elle doit être exem- 
plaire, et s'exercer sur la place publique, pour que tout le 
monde voie qu’elle s’est bien exercée. 

« Ceci, disait ie Colonel, est l'idéal : et nous en sommes 
loin. Nous ne sommes nas sévères ; nous sommes lents, nous 
sommes trop discrets. En conséquence, si le coupable revient 
chez lui, il a gagné. » 

Sur le plan du commandement local, si la justice est ineffi- 
cace, l'officier, chargé de responsabilités sur place, ne peut ac- 
complir sa mission. Comment résoudra-t-il le problème ? 

— Ou bien il laissera faire, et son secteur se vourrira ; 

— Ou bien il rendra lui-même la justice clandestinement, se 
substituant à ce qui devrait être... Mais une telle justice risque 
d’entrainer, de la part des subordonnés, les abus les plus ré- 
voltants : même si le chef ne varie pas dans sa justesse, 
pourra-t-il toujours en attendre autant de ceux qui sont sous 
ses ordres ? 


(1) Terroriste mineur, petit poseur de bombes ou assassin 
au pistolet. Simple exécutant, il joue toujours l'inconscience, 
et quelquefois il ne la joue pas, maïs est inconscient pour ce 
bon. 
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— Ou bien, enfin, l'officier rendra la justice sur la place pu- 
blique. La punition sera appliquée à l'endroit même où le 
crime a été commis, anrès un jugement rapide, simple, immé- 
diat. Et c’est la meilleure solution tant que la justice n'existe 
pas aux côtés de l'officier resronsable. 


Etre ferme, juste, rrotéger : il fallait aussi engager la po- 
pulation. Avec des effectifs largement insuffisants, il a fallu 
former des élites, des cadres, se démultiplier. On a vu ceren- 
dant, à Alger, former un « cadre » pour une centaine de per- 
sonnes, donc pour 40 électeurs. (Il fallait former 30.009 cadres 
environ, et vite). 


Pour ceci, il y a quelques notions premières. Le fond mili- 
taire donne la base d'autorité. L'aspect intellectuel des gens à 
former est limité : 30 sur 40 savent à peine lire et écrire. C’est 
à eux qu'il faut faire adonter et digérer nos méthodes. « Et 
pourtant, disait l'officier, on est frappé de l'efficacité de cette 
action. Par exemple, un stage d'entretien, ensuite, est impé- 
ratif. Mais ça rend ». 


Comment recruter ? D'abord dans les élites naturelles : les 
conseillers municipaux, par exempnle. Mais surtout, il faut re- 
chercher les jeunes pour assurer une stabilité politique future 
au pays. C’est les chefs à venir qu’il faut déceler. Pour ce 
faire, on peut essayer de les déceler en chamo clos, ce qui 
coûte fort cher ; ou bien vrendre les hommes d’un village re- 
groupé en opération et repérer ceux qui se distinguent. 


Enfñin, il faut contrôler, surveiller en permanence, mettre les 
fichiers à jour, voir ce qui se passe dans les milieux, chez les 
responsables, suivre de près l’attitude des populations. 


L'’ampleur des tâches entreprises (à cause de la défaillance 
de grands corps de l'Etat, il a fallu se substituer à la justice, 
l'administration, éduquer, former, remplacer notamment l’'Uni- 
versité en fuite ou noyautée), la manière dont l'Armée s'y est 
adaptée ; et les solutions apportées ont fait que dans l’Armée 
française même quelque chose de très profond a été déraciné, 
et qu'autre chose pousse à sa nlace. La forme de la guerre, 
elle, a complètement changé. Elle était : détruire l'aspareil 
militaire adverse. Elle est maintenant : gagner pour toujours 
les âmes et les esprits. 


« Il faut que les grands corps de l'Etat suivent, concluait 
l'officier. Si, les premiers jours de la paix, l'Armée n'est pas 
relayée dans les structures qu'elle a créées ou rajeunies, nous 
aurons perdu l’Algérie et la guerre. » 


Par la bouche de cet offcier s’exprimait l'immense majorité 
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de l'Armée française en Algérie, c’est-à-dire le meilleur de 
nous-mêmes. Il peut sembler inutile maintenant de transmet- 
tre ces paroles prononcées en décembre 1959. Voire ! Si notre 
gouvernement ne veut pas, dans son obstination insensée à 
tout perdre, tenir compte de la vérité que ce soldat n'était pas 
seul à détenir et à proclamer (chaque fois qu’il le pouvait 
d’ailleurs, pas à nous seulement) il n’en reste pas moins que 
c'est la vérité : J'ai été moi-même deux ans sous l’uniforme en 
Algérie, avant et après le début de la guerre. Je sais ce que je 
dis, et ce que je transcris ici. 

Je ne trahis aucun secret, bien que tous ou presque des gens 
qui nous gouvernent, et leurs complices, s'acharnent à mettre 
sous ie boisseau cette vieille ennemie des hypocrites : la lu- 
mière. Les solutions que cet officier préconisait sont toujours 
les seules. Rien n'est jamais perdu à qui veut tirer profit. Il 
n'est jamais trop tard. avant d’être réduits en esclavage, na- 
turellement : et c’est bien, pour nous, de cela qu'il s’agit, parce 
qu'entre la perte de l’Algérie et la nôtre propre, il n’y a pas de 
nuances. 


G. PHILIPPE. 











JOURNAL DU 13 MAI 


Nuit du 13 au 14 Mai 1958. 


Il est deux heures moins dix du matin. En fin d'après-midi, je 
me suis rendu Place de l'Etoile où une manifestation était pré- 
vue en mémoire des trois Français prisonniers qui viennent 
d’être fusillés par le F.L.N. Il y avait environ 1.500 à 2.000 ma- 
nifestants qui ont descendu l’Avenue des Champs-Elysées, aux 
cris d’ « Algérie Française » applaudis par la foule. Des milliers 
de gardes mobiles et de C.RS. veillaient, l'arme au pied (et la 
matraque à la main), mais les barrages se sont écartés et les 
manifestants sont passés sans difficulté. Sur le pont de la Con- 
corde, au moment où à l’Assemblée Nationale se déroulait le 
scrutin d’investiture de PFLIMLIN, le barrage était toutefois 
plus sérieux et quelques coups de crosses bien donnés suffirent 
à mettre fin à la manifestation. Rentré chez moi vers 19 h. 30 
j'entendis le reportage à la Radio et il était curieux de remar- 
quer combien les cris et les clameurs devenaient effrayants. La 
Presse et la Radio donnent parfois aux faits une importance 
qu'ils n’ont pas. 

A ALGER, ce soir, cela a été plus sérieux. 50.000 manifestants 
ont mis à sac le Centre Culturel Américain, rue Michelet et le 
Siège du Gouvernement Général. A la radio, j'ai entendu les 
cris des manifestants : « L'Armée au Pouvoir ! L'Armée au 
Pouvoir ! » J’ai entendu également quelques nouvelles assez 
étonnantes : La formation d’un Comité de Salut Public à AL- 
GER, avec MASSU et SALAN, l’ordre donné par PARIS aux 
préfectures d'ORAN et de CONSTANTINE de ne pas obéir à 
ALGER, etc. bref, l’affolement. En même temps, on annonçait 
une attaque (imaginaire) de l'Hôtel Matignon où GAILLARD 
se serait rendu en prononçant les paroles historiques : « La 
République continue » (c’est ridicule). 

Je me suis quand même rendu au Palais-Bourbon et ai pu 
parler quelques instants avec GAYRARD, député UFF. Il me 
dit que plusieurs parlementaires, dont Jacques SOUSTELLE et 
lui, se rendraient demain matin à ALGER, qu’un Comité de 
Salut Public s’y était effectivement constitué, que le préfet de 
Constantine était aux mains des manifestants et que les com- 
munistes s’apprêtaient à voter pour PFLIMLIN. 
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11 y a quelques instants, à 1 h. 30, je viens d'entendre que 
PFLIMLIN avait adressé un appel désespéré à la Chambre, 
condamnant fermement la révolte des chefs militaires à AL- 
GER, et demandant, au nom de la légalité républicaine, un vote 
d'investiture immédiat. 

Le scrutin est commencé. 

L'Histoire, avec un grand H, est vraiment curieuse. Il est vrai 
que tout est tellement pourri dans ce Régime, qu'il suffit de 
très veu de chose pour que tout s'écroule. 


14 Mai - 8 h. 20. 


Aux dernières nouvelles, le Comité de Salut Public en Algérie 
(14 membres, dont 4 musulmans) aurait arrêté les préfets 
d'ALGER, d'ORAN et de CONSTANTINE ainsi que le général 
SALAN. Il contrôlerait la Radio. J'entends à l'instant un appel 
de Coty, affolé. 


21 h. 15. 


Voici le texte de la déclaration de COTY, reproduite par 
toute la presse aujourd’hui (on s’arrachaïit littéralement les 
journaux cet après-midi et « France-Soir » devenait introuva- 
ble) : 

« Officiers généraux, officiers, sous-officiers, caporaux et sol- 
dats servant en Algérie, gardien de l’Unité Nationale, je fais 
appel à votre patriotisme et à votre bon sens pour ne pas 
ajouter aux épreuves de la Patrie, celle d’une division des Fran- 
çais en face de l'ennemi. 

« Tout manquement à la discipline ne peut profiter qu’à 
ceux qui nous combattent. Chef des Armées, en vertu de l’ar- 
ticle 33 de la Constitution, je vous donne l’ordre de rester dans 
le devoir sous l’autorité du Gouvernement de la République 
Française ». 

A ma connaissance, c’est la première fois qu’un tel appel est 
lancé par un Chef d'Etat Républicain. Une certaine nervosité 
régnait aujourd'hui dans PARIS et les bruits les plus contra- 
dictoires circulaient de bouche en bouche. Ce matin, on disait. 
qu’un Gouvernement, autour de BOURGÈS, se formerait à 
PARIS en occupant les endroits clés (Préfecture de Police, 
Ministère de l'Intérieur et Radio). Le Colonel BOURGOIN au- 
rait été arrêté, SOUSTELLE est gardé à vue, le Général CHAS- 
SIN est en fuite. Le Maréchal JUIN serait surveillé, ainsi que 
BIDAULT et MORICE. Mais qu'est-ce qui est vrai dans tout 
ça ? 

Du haut du balcon du Gouvernement Général, MASSU a 
adressé ce matin un appel solennel au général de GAULLE. Ce- 
lui-ci, qui est venu à PARIS cet après-midi, est reparti à CO- 
LOMBEY, sans dire un mot. Ce soir, à 18 h. 30, je suis allé à. 
l'Etoile. Plusieurs milliers de C.R-S. et de gardes mobiles, qui 
ont touché leur armement de guerre, montaient la garde tout 
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le long de l’Avenue des Champs-Elysées. Des voitures blindées 
stationnaient au milieu de la chaussée. Aux dernières nouvelles, 
des Comités de Salut Public nrésidés par des Généraux ou des 
Colonels auraient été constitués à CONSTANTINE, à PHILIP- 
PEVILLE, à BONE, à BLIDA, à ORAN. A ORAN, la Préfecture 
aurait été envahie et les manifestants exigeraient la démission 
du Préfet LAMBERT, Le Général SALAN semble jouer un rôle 
ambigü, représentant le Gouvernement PFLIMLIN auprès du 
Comité de Salut Public d'Alger. Celui-ci comporte actuellement 
4 Militaires (le Général MASSU, les Colonels TRINQUIER, THO- 
MAZO et DUCASSE) et 14 civils dont 4 musulmans. BIGEARD 
aurait rejoint MASSU. L’Amiral AUBOYNEAU a aporouvé pu- 
bliquement les C.S.P. Mais toute relation entre ALGER et 
PARIS ayant été interrompue, il est assez difficile de savoir 
exactement où en est la situation. 


15 MAI - 18 h. 30. 


Le sens des évènements apparaît peu à peu. Le Général 
GILLES a démenti avoir pris la direction du C.S.P. de CONS- 
TANTINE. AUBOYNEAU a fait une manifestation de foi répu- 
blicaine et MASSU s’est soumis hiérarchiquement à SALAN. 

Cependant, des C.S.P. se créent partout en Algérie. A PHI- 
LIPPEVILLE avec l'accord du Général VANUXEM, à ORAN, 
avec l'accord du Général RÉTHORÉ, à SIDI-BEL-ABBÈS, par- 
tout et jusque dans les territoires du Sud et du Sehara. 

MASSU 2 déclaré : « Je me serais bien passé de présider le 
CS.P. J'ai été harponné par une équipe de gars qui m'a de- 
mandé de présider le Comité de Salut Public. J'ai regardé le 
général SALAN du coin de l’œil, puis je me suis décidé... Il n'y 
a pas de Gouvernement insurrectionnel et je n’ai rien d’un gé- 
néral factieux ». 

Ce matin, vers 12 h. 30, deux grandes nouvelles : 

1°) L'URSS. a lancé un troisième snoutnik ; 

2°) Le général SALAN a harangué la foule, à 11 heures, du 
haut du balcon d'ALGER et a conclu son discours par : « Vive 
la France ! Vive l'Algérie Française ! Vive le Général de 
Gaulle ! » (sentirait-il le vent ?) 

Dans l'après-midi, on apprenait que le CS.P. d'ALGER avait 
décidé de s’adjoindre 17 nouveaux membres, dont Alain de SÉ- 
RIGNY (Directeur de l’Echo d'ALGER) chargé d'assurer la liai- 
son entre le C.S.P. et SALAN. La tension entre celui-ci et les 
membres civils du C.S.P. a l'air de croître. 

On apprenait également que PFLIMLIN voulant élargir son 
Gouvernement nour en faire un Ministère d'Union (!), Guy 
MOLLET devient vice-Président du Conseil et Jules MOCH, 
Ministre de l'Intérieur. PINAY, sollicité également pour la Vice- 
Présidence, exigerait le retour du socialiste LACOSTE à l’ALGÉ- 
RIE (le Ministère de l'Algérie étant actuellement détenu par 
un Indépendant, ce que PINAY ne semble pas pouvoir tolérer !) 
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Enfin, à l'instant même, on a lu, à la Radio, une déclaration 
du Général de GAULLE : « Devant la confusion générale, 
je suis prêt à prendre en mains les destinées de la Républi- 
que ». Au moment où j'écris ces lignes, des scootéristes parcou- 
rent lies rues d'ALGER en demandant à la population de se 
rassembler place du Forum et sur les carrosseries des voitures 
ont été peints les slogans : « Algérie Française ! Vive MASSU ! 
Vive de GAULLE ! » 


Nuit du 15 au 16 MAI (1 h. 15 du matin). 


Ce retour éventuel du Général de GAULLE énerve beaucoup 
le monde politique. HERNU a déclaré : « Le complot est évi- 
dent. Tout était prêt ». Guy MOLLET : « Quand la République 
est menacée, les Socialistes marchent au canon ». MITTERAND 
a constitué un Comité de Vigilance avec DALADIER et Vincent 
BADIE. Les syndicats C.G.T.-F.0. et C.F.T.C. se sont prononcés 
contre le pouvoir personnel, et les députés communistes siè- 
gent en permanence. Le TROCQUER 2 d’ailleurs rappelé d’ur- 
gence tous les parlementaires qui tiendront une séance excep- 
tionnelle à 9 h. 30. Antoine PINAY, qui ne sait pas comment 
tout ça va tourner, a refusé de participer au Gouvernement. 


16 MAI - midi. 


Les nouvelles continuent à être confuses. Les mouvements de 
droite (P.P.R, Jeune Nation, Association des Combattants de 
l'Union Française.) ont été dissous. Yves GIGNAC a été ar- 
rêté. L'Etat C’urgence va être voté pour 3 mois par la Chambre 
en panique. 

Cependant, une bombe a été découverte au Ministère de 
l'Economie Nationale et une autre dans une annexe du Minis- 
tère de l'Intérieur. Une bombe a éclaté dans la villa de PFLIM- 
LIN, près d’Hendaye. 

A ALGER, MASSU, à son tour, a fait acclamer le nom du Gé- 
néral de GAULLE. BIGEARD, à PHILIPPEVILLE a déclaré que 
l'armée n’abandonnerait jamais l'Algérie Française. Et SALAN : 
« Le C.S.P. détient tous les pouvoirs et ne les remettra qu'entre 
les mains de l’envoyé du Général de GAULLE. » Le préfet LAM- 
BERT molesté, a débarqué à ORLY. 


16 MAI - 21 heures. 


Voici les 87 mots qui constituent le message de De GAULLE : 
« La dégradation de l'Etat entraine infailliblement léloigne- 
ment des peuples associés, le trouble de l’armée au combat, la 
disiocation nationale, la perte de l'indépendance. Depuis 12 ans, 
la France, aux prises avec des problèmes trop rudes pour ie ré- 
gime des partis, est engagée dans un processus désastreux. Na- 
guère, le pays dans ses profondeurs m'a fait confiance pour le 
conduire tout entier jusqu’à son salut. 
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« Aujourd'hui, devant les épreuves qui montent de nouveau 
vers lui, qu’il sache que je me tiens prêt à assumer les pouvoirs 
de la République ». 

En début d'après-midi, la Chambre, à une large majorité, a 
voté l'Etat d'urgence. Guy MOLLET a crié : « Il y a eu réelle- 
ment complot contre la République ! » TIXIER-VIGNANCOUR 
a fait scandale et s’est fait traiter de fasciste en hurlant : 
« Vous voulez faire condamner MASSU par le traître MAILLOT. 
Vive la Révolution d'ALGER qui sauvera la France. » BIDAULT 
a voté contre le Gouvernement. Le Général CHALLE, adjoint du 
Général ELY, chef d’Etat-Major, a été muté. ELY lui-même au- 
rait donné sa démission. 


A ALGER, un Comité de Salut Public pour l’ensemble de l’Al- 
gérie, présidé par MASSU, a été constitué. Le bruit court qu’un 
C.S.P. serait mis en place la semaine prochaine à PARIS, en 
liaison avec celui d'ALGER. D'anciens résistants, venus de Pro- 
vince, sont arrivés aujourd’hui dans la Capitale. 


17 MAI - 13 h. 30. 


De GAULLE tiendra une Conférence de presse lundi 19 mai, à 
15 heures, au palais d'ORSAY. Quid ? 

Hier, à ALGER, 30.000 personnes, dont 10.000 musulmans ve- 
nus de la Kasbah ont crié : « Algérie Française ! Vive de 
Gaulle ! » Un C.S.P. de la Kasbah a été formé. BOURGUIBA 
s'inquiète. Les troupes F.L.N. cantonnées le long de la frontière 
algérienne ont été regroupées au centre de la Tunisie. Ah ! Si la 
France retrouve sa force ! 

Le correspondant du Daily Mirror à PARIS a vu des choses 
curieuses. Il écrit : « Les parisiens fuient par dizaines de mil- 
liers leur Capitale, craignant la guerre civile. Ils ont causé hier 
des embouteillages monstres aux Portes de Paris » (!!!) 


Le 17 MAI - 18 h. 30. 

Dernières nouvelles : 

1°) La démission du Général ELY est confirmée, mais non 
encore acceptée par le Gouvernement ; les généraux MARTIN 
et CHALLE ont été mis aux arrêts de rigueur ; 

2°) Un collaborateur de PFLIMLIN s’est rendu à Colombey- 
les-Deux-Eglises ; 

3°) Soustelle est arrivé à ALGER ; 

4°) Un tract annonce la constitution d’un C.S.P. à PARIS 
pour demain dimanche. « Paris-Presse » décrit la manifesta- 
tion d'hier à ALGER. Paul Gérin écrit : 

« J'ai vu un spectacle inouï : la réconciliation « Franco- 
Musulmane »… Venus par milliers de la Kasbah, les musulmans, 
dont le nombre avait été officiellement estimé à 22.000 mon- 
taient au Forum en chantant La Marseillaise. M. Cécil B. de 
Mille, avec tout son talent de meneur de foules pour le cinéma, 
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n’a jamais rien composé de tel. Le moment le plus émouvant 
fut lorsqu'un speaker annonça au haut-parleur : « Prenez- 
vous la main, faites la chaîne d'amitié. > — « Je n'ai jamais 
vu chose pareille », me disait, bouleversé, un confrère britan- 
nique chevronné. Et dans le récit de cette manifestation extra- 
ordinaire, on peut lire : « Il était 18 h. 30 et les Algérois quit- 
taient leur travail, lorsque, venant des vieux quartiers de la 
ville, en rangs serrés, apparurent des musulmans parmi les- 
quels se trouvaient de nombreux jeunes gens. Ils portaient des 
banderoles tricolores, sur lesquelles on pouvait lire : « Vive de 
Gaulle », « Algérie Française », « Nous voulons rester Fran- 
çais », « Comité de Salut Public de la Kasbah ». Agitant des 
drapeaux tricolores, cette foule bigarrée chantait La Marseil- 
laise. Quand les premiers musulmans arrivèrent sur le Forum, 
une immense acclamation les accueillit. lorsque le Général 
MASSU prit la parole devant le micro installé au balcon du 
Ministère, il était ému jusqu'aux larmes ! Il entonna La Mar- 
seillaise qui fut chantée par tous, Européens et Musulmans, in- 
distinctement mélangés. C’est alors que l’un des membres du 
CS.P. demanda à la foule « de se donner la main pour créer 
une chaine fraternelle ». Et l’on vit en quelques instants, 50.000 
personnes lever leurs mains unies au-dessus de leurs têtes, en 
criant : « Algérie Française ! » Les observateurs les plus scep- 
tiques, les représentants de la Presse Etrangère n’en croyaient 
pas leurs yeux. Le spectacle était extraordinaire. Les musul- 
mans réunis là étaient plus nombreux que l’ensemble des mili- 
tants que compte le FLN. ! » 

C'est vraiment magnifique. PARIS n’a pas le droit de gâcher 
tout ça. Nos « gouvernants » vont-ils un jour le comprendre ? 


20 h. 45. 


Décidément, les évènements se déroulent en chaîne. Le Gé- 
néral LORILLOT a été nommé Chef d’Etat-Major en remplace- 
ment d’ELY, et un Conseil des Ministres a décidé d'accroître les 
mesures de sécurité, de surveiller ou fermer les frontières, d’éta- 
blir une censure « a posteriori » de la presse. 

SALAN est venu accueillir SOUSTELLE à l'aérodrome. AU- 
BOYNEAU était là également au Ministère de l'Algérie. Le 
bruit de son arrivée s’est répandu comme la poudre à ALGER 
et, lorsqu'il eût terminé son discours (« Je vous avais promis 
de consacrer tous mes efforts à la sauvegarde de l'Algérie. 
Vive la France, Vive de Gaulle ! ») I1 y avait plus de 100.000 
personnes assemblées sur le Forum. 

Un C.S.P. clandestin s’est constitué dans la Région Parisienne 
et a émis un message par radio : « Nous, anciens résistants, 
nous sommes prêts à reprendre la vie des maquis. ». D’autre 
part, dans la banlieue et aux portes de PARIS, de grands slo- 
gans « De Gaulle », « De Gaulle », ont été écrits sur la chaus- 
sée. 
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Dimanche 18 MAI - 21 heures. 


Ce soir, on annonçait la démission de SALAN, démission qui 
fut ensuite démentie. A ALGER, le préfet Serge BARET 2 assis- 
té aux manifestations patriotiques aux côtés de SOUSTELLE, 
Celui-ci, bien que n'ayant aucune fonction ofñcielle, a reçu 
plusieurs consuls étrangers. 


Jules MOCH, nouveau Ministre de l'Intérieur, à fait une dàra- 
matique allocution, la voix rageuse, condamnant les factieux 
et ordonnant aux fonctionnaires de défendre la République en 
danger. Des gens bien informés prévoient un coup de force de 
l’armée, à PARIS, demain lundi (avant ou après la déclaration 
de De Gaulle ?) 


19 MAI - 23 h. 15. 


Tandis que les manifestations de masse se multiplient en 
Algérie, que les femmes musulmanes, par dizaines de milliers 
se dévoilent et brülent leurs voiles devant Jacques SOUSTELLE 
(« Maurice CLAVEL écrit dans « Combat » ce matin : « Le 
Forum a-t-il vu cela ? Est-ce vrai, est-ce possible ? J’ai tou- 
jours cru, je l'ai toujours espéré avec désespoir et toujours 
grâce au nom du Général de Gaulie. Quand ils virent avancer 
les musulmans, les Européens eurent un instant de peur. Ils 
étaient trop. Le haut-parleur dit : c’est un peuple qui se dé- 
place. Puis ce furent les cris, les chants, les chaînes d'amitié 
que l’on sait, que l’on saura toujours, peut-être. J'avoue que 
cela ressemble à un rêve. On m’assurait tout à l’heure que les 
musulmanes brûlaient leurs voiles sur le Forum, que des C.S.P. 
musulmans se constituaient dans des Djebels contrôlés par le 
F.L.N. depuis trois ans. On m'assure à l'instant que des rebelles 
ça et là dénosent les armes. », tandis que toutes ces manifes- 
tations se déroulent, qu’un immense espoir se lève en terre 
d'Algérie, Charles de Gaulle après un suspense extraordinaire 
de 36 ou 48 heures (suspense admirable du point de vue dra- 
matique, suspense à l'échelle mondiale), Charles de Gaulle a 
parlé. Très détendu, d’un ton naturel et famiiier, il a parlé dans 
un salon de l'Hôtel du Palais d'Orsay devant 500 journalistes. 
Le service d'ordre était imposant, passé en revue et surveillé 
par Jules MOCH soi-même. Et de Gaulle a dit : « Je peux être 
un homme utile à la tête du Gouvernement de la République 
Française. Ce qui se passe actuellement peut être le début 
d’une espèce de résurrection. c’est un fait que le régime exclu- 
sif des partis ne résoudra pas les énormes problèmes. le régi- 
me pourra faire des programmes, il n’arrivera à rien. quand il 
y a des sauveurs professionnels de la République, je jlaisse 
tomber et je passe outre, Mais je ieur demande ce qu'iis font, 
eux, de la France sauvée et de la République restaurée, » L a 
ajouté : « L'armée a fait son devoir et elle l’a bien fait. Pour- 
quoi voulez-vous que moi, qui ne suis pas les Pouvoirs Publics. 
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je traite les généraux de factieux ? Ces généraux que l'on traite 
de factieux n'ont pas, que je sache, été l’objet de sanctions. 
Je vais rentrer dans mon village et je m'y tiendrai à la dispo- 
sition du pays ». 

Cet après-midi, les valeurs boursières ont augmenté de 10 % 
et l'or a baissé. 

J'ai vu un commandant d’Etat-Major, qui m'a traduit l'esprit 
OFFICIEL de l'Armée : « L'Armée forme une grande unité. 
Tous les efforts pour briser cette unité seront vains. Et le Gé- 
néral LORILLOT, nouveau Chef d’Etat-Major depuis deux jours, 
a fait sien le dernier ordre du jour du Général SALAN » 


Nuit du 20 au 21 MAI - 2 h. du matin. 


En Algérie, la déclaration de Gaulle a soulevé l'enthousiasme, 
Le Vice-Amiral GELI, d'ORAN, a lancé un arnel aux officiers, 
sous-officiers et quartiers-maîtres de la marine pour défendre 
l'Algérie Française derrière le Général SALAN. 

Le C.S.P. d'Algérie, de plus en plus, se transforme en Gou- 
vernement. Deux autres parlementaires, Pascal ARRIGHI et 
Raymond DRONNE sont arrivés à ALGER, ce qui a fait dire à 
un officier para : « S'il en arrive d’autres, le Ministère de l'Al- 
gérie sera transformé en Palais-Bourbon ». 

Les ralliements se multiplient et SALAN a lancé un appel aux 
fellagha : « Fellagha, ralliez-vous ». A PARIS, le Gouvernement 
légal laisse faire les choses, selon la tradition en espérant qu'’el- 
les s’arrangeront toutes seules. Moi, je sais depuis hier soir que 
l'Armée métropolitaine ne défendra pas le Régime et que c'est 
la fin de la IVe République : c’est une question de jours. 


21 MAI - 19 h. 15. 


La dernière page de « Paris-Presse » est toute entière consa- 
crée à SALAN, le mystérieux général qui, approuvé par PFLIM- 
LIN, continue à crier : « Vive de Gaulle ». PFLIMLIN a décla- 
ré : « Les Chefs militaires d'Algérie défendent l’unité nationale 
et la légalité républicaine ». 

LE PEN et DEMARQUET, arrivés clandestinement à ALGER, 
ont été expulsés « manu militari » et ont dû repartir dans le 
même avion qui les avait amenés. 

Les mouvements les plus divers manifestent leur présence et 
des groupuscules de 3 ou 4 bonshommes publient des communi- 
qués ronflants, Ce soir, la Fédération Nationale de lutte antitu- 
berculeuse a affirmé son attachement aux institutions républi- 
caines. 


23 MAI - 9 h. 20. 


La tension semble s’accentuer entre ALGER et PARIS. 
Le Général de Gaulle a passé une vartie de la journée, les 
bras en l'air, dans son jardin, à répondre aux saluts des avions 
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qui se détournaient de leurs routes et éconduisait PINAY venu 
lui proposer un rôle d’intermédiaire entre PARIS et ALGER. A 
ALGER, les CS.P. continuent. SID CARA harangue les foules 
sur le Forum et la Générale MASSU galvanise les clubs de 
femmes. Le climat « conventionnel », comme dit « Combat » 
ce matin, s’accentue et les haïks sont brûlés sur les places pu- 
bliques. 

A PARIS, cependant, tandis que les parlementaires finassent, 
l'opposition s'organise. Si une entente n'intervient pas à bref 
délai sur le plan légal, un coup de force devient inévitable. En 
attendant, BOURGUIBA meurt de peur ; la marine Française 
vient d’arraisonner un bateau italien venant de Yougoslavie qui 
transportait, en direction de Tunisie, 9 tonnes de matériel de 
guerre destiné au F.L.N. 


23 MAI - 21 h. 30. 


A l'issue de sa réunion constitutive, le C.S.P. Central d’Algé- 
rie a lancé un appel : 

« Le mouvement de Salut Public déclenché à ALGER par la 
volonté populaire le 13 Mai 1958 a réalisé en trois jours ce 
qu'aucun Gouvernement n'avait pu obtenir en trois ans. Désor- 
mais, les dix millions de Français qui peuplent l'Algérie et le 
Sahara ont réalisé leur union totale. Ils ont fait le serment de 
conserver cette province française. Ils sont fermement résolus 
à mettre en place un gouvernement de Salut Public présidé par 
le Général de GAULLE pour promouvoir et défendre la réforme 
profonde des institutions de la République. 

« Françaises et Français, ces dix millions de citoyens vous 
appellent solennellement et vous demandent, dans un véritable 
sursaut national, de mobiliser toutes vos énergies pour que soit 
réalisé ce noble idéal ». 

Si MASSU parle maintenant ouvertement d’une « libération »- 
de la Métropole, SALAN parle d’une marche triomphale, cou- 
vert de fleurs, vers l'Etoile. 

A ORAN, hier, une manifestation a réuni plus de 100.000 Eu- 
ropéens et Musulmans. 

MASSU a dit : « Trois années de terrorisme, d'inquiétude et 
d'incertitude ont mis Européens et Musulmans au désespoir, et 
puis le miracle d'ALGER est venu... ». SALAN : « Vos cris d’es- 
poir doivent monter vers la France, et l’on saura que nous som- 
mes décidés à maintenir l'Algérie Française envers et contre 
tous ». SID CARA : « Je suis convaincu que la France ne déce- 
vra pas l’immense espoir qui monte vers elle ». Jacques SOUS- 
TELLE : « Ici, depuis neuf jours, nous assistons au spectacle 
bouleversant et exaltant d’un mouvement de renouveau comme 
la France n’en avait pas connu peut-être depuis la grande 
Révolution de 89. Le mouvement d’abandon est définitivement 
arrêté. >» Deux heures après, à MOSTAGANEM, une manifesta- 
tion rassemblait 50.000 personnes dont 30.000 musulmans. 





Qu Dan Aaun'T > 


or op» 


D et bd y, O9: bd 





LE DRAME ALGÉRIEN COMMENCE MAINTENANT 97 
Lundi 26 MAI - 22 h. 


Je viens de passer les trois jours de la Pentecôte à la cam- 
pagne. Mais alors que tout était calme dans cette campagne, 
les évènements politiques se précipitaient. 

Le samedi après-midi, on apprenait par la Radio que le calme 
régnait à COLOMBEY-LES-DEUX-EGLISES et que le Général 
ée GAULLE se préparait à assister le lendemain matin à la 
grand'messe. Mais le reporteur ajoutait : « Même pendant la 
messe, le Général ne pourra se détacher des soucis politiques 
car quelqu'un a gravé au couteau, sur le dossier du banc devant 
sa place : « PFLIMLIN ». 

Le soir, on apprenait qu’un Comité de Salut Public, en liaison 
avec ALGER, avait été constitué à AJACCIO, après que la Pré- 
fecture ait été prise d'assaut. L'opération à été menée par AR- 
RIGHI venu d'ALGER par avion militaire en compagnie d’un 
capitaine parachutiste. Aussitôt, tandis que le Préfet fuyait 
AJACCIO, les relations maritimes, aériennes et radio étaient 
coupées entre la Métropole et la Corse. 

Le Dimanche de Pentecôte, les généraux MASSU et SALAN, 
ainsi que SOUSTELLE ont assisté à une messe pontificale à 
ALGER dite par Monseigneur DUVAL. Un C.S.P. d'exécution 
politique ne comprenant que trois membres (SID CARA, MAS- 
SU, SOUSTELLE) était créé. A PARIS, PFLIMLIN faisait un 
discours condamnant la révolte de Corse et justifiant celle 
d'ALGER (comme si ce n’était pas la même), et la censure pré- 
ventive était instituée. A Europe N° 1 les speakers devenus 
anonymes ne veulent nlus endosser la responsabilité des nou- 
veles. On sait cependant que de nombreuses bandes rebelles se 
sont ralliées — notamment dans la région de Palestro — et 
qu’une bande qui fuyait en Tunisie a été anéantie. 

Les députés ont été convoqués ce matin. Il en manquait cinq : 
ARRIGHI (en Corse), SOUSTELLE (à Alger), LE PEN, DEMAR- 
QUET, BERTHOMMIER (en Espagne). Ils ont voté, à une large 
majorité, la Défense de la République. La levée d’immunité 
d'ARRIGHI a été votée par 428 voix contre 119. 

J'ai pu prendre sur 25 m, malsré le brouillage, Radio-Alger. 
Et j'ai entendu des appels très émouvants : « Contrairement 
à ce que l’on vous dit dans la Métropole, nous ne sommes pas 
des Fascistes, nous ne sommes pas des factieux.. nous ne vou- 
lons que la grandeur ce la France. Soulevez-vous, dans la Mé- 
tropole, contre tous ceux qui nous trahissent. Noire génération 
est celle du Grand Combat ». 

Et puis : « Radios de BRAZZAVILLE, de TANANARIVE, des 
Etablissements Français d'Océanie, relayez notre indicatif. et 
formez, Français de l’Union Française, partout, des C S.P... ». 

Ici, tandis que le Gouvernement (?) maintient la fiction de 
l’Union Paris-Alger, de GAULLE a quitté ce soir Colombey dans 
sa voiture, à plus de 100 à l'heure, en direction de PARIS... 
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Le 27 MAI - 23 h. 


Journée de fièvre politique aujourd'hui à PARIS. On appre- 
naît successivement que de GAULLE et PFLIMLIN avaient eu 
un entretien cette nuit, que PFLIMLIN, puis MOLLET étaient 
finalement d'accord pour son retour (à condition qu’il condam- 
nât publiquement l’illégalité et les coups de force). Cette décla- 
ration, il l’a faite à 13 heures et elle a fait l'effet d’une bombe : 
« J'ai entamé le processus régulier nécessaire à l’établissement 
d’un Gouvernement républicain capable de conserver l’unité et 
l'indépendance de la Nation ». 

En ce moment, les députés sont en séance. PFLIMLIN les a 
placés en face de leurs responsabilités, mais on a l'impression 
qu’ii voudrait bien tomber. 

J'ai lu les journaux d’'ALGER. Le ton y est naturellement tout 
différent de celui des journaux d'ici et il n’y a que des photos 
de MASSU, de SALAN, de SID CARA, du CSP. d'ALGER et 
des grandes manifestations patriotiques. Ce soir, pendant plus 
de deux heures, j'ai écouté Radio-Algérie libre : c’est assez ex- 
traordinaire et les reportages des grandes manifestations ren- 
dent bien l’ambiance presqu’incroyable qui règne là-bas. Les 
ovations, les applaudissements qui rythment chaque parole 
prononcée par SOUSTELLE, par SALAN, rar DELBECQUE ou 
par SID CARA — les Marseillaises vibrantes chantées par Eu- 
ropéens et Musulmans, les appels lancés par les musulmans à 
leurs frères, par les Européens aux Français de métropole, tout 
cela mélangé avec les musiques militaires, les messages person- 
nels (« Les violettes sentent bon ce soir ». Nous répétons : 
« Les violettes sentent bon ce soir »), les injures et les menaces 
prononcées à l'égard des parlementaires, tout cela fait une 
drôle d'impression. Nous vivons quelque chose d’extraordinaire. 


Le 29 MAI - 1 h. 30 du matin. 


Aujourd'hui encore, journée historique. Sur le plan public, 
trois pôles : 

1°) L’'ELYSÉE : Bien qu'ayant obtenu une confortable majo- 
rité (408 voix), PFLIMLIN a donné sa démission à COTY qui 
a refusé (pour la forme) ; de GAULLE a dû arriver vers 20 h. 
30 


2°) LA CHAMBRE : Les groupes siègent en permanence. Les 
Socialistes et les MR.P. sont encore hostiles au retour de De 
Gaulle. 

3°) LA BASTILLE-NATION : A l’appel des syndicats et des 
Partis du Centre et de la Gauche, et malgré l'interdiction gou- 
vernementale, 200.000 personnes ont défilé aux cris de « MAS- 
SU au poteau », « le Fascisme ne passera pas ! » « De Gaulle 
en prison ». Au premier rang se tenaient par la main : DU- 
CLOS, MENDES, RAMADIER, MITTERAND et quelques profes- 
seurs de Sorbonne. 
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Le 30 MAI - 1 h. du matin. 


BEUVE-MERY-SIRIUS, dans le « Monde », passe aux aveux : 
« Incapable de vivre décemment, la IVe République n’aura pas 
su mourir en beauté. Une dernière fiction, un dernier menson- 
ge s'ajoutent seulement à tous les autres. La IV‘ République 
meurt beaucoup moins des coups qui lui sont portés que de son 
inaptitude à vivre. ». 

Aujourd’hui, journée d’un suspense dramatique extraordi- 
naire. COTY, après un appel au calme, déclarait que, devant la 
menace de guerre civile, il désignait de Gaulle comme Chef de 
Gouvernement. Lorsque, à 15 heures, LE TROCQUER lut ce 
message devant le Parlement, Communistes et Socialistes, d’un 
seul bond, se levèrent, crièrent : « Le Fascisme ne passera 
pas » et entonnèrent La Marseillaise, Le Front Populaire, dans 
les esprits, était constitué. 

La connaissance d’une lettre de De GAULLE à AURIOL 
apaisa pourtant quelque peu les esprits. 

A 290 heures, COTY recevait de GAULLE. Celui-ci, peu après, 
acceptait publiquement de former le Gouvernement. 

J'étais chez mon frère et écoutais Radi9-ALGER : Le « Chant 
des Algériens », puis SI CHERIF, Colonel fellagha r21llié, puis 
quelques messages personnels : « Communiqué par ie C.S.P. N° 
6 du Sud-Est de la Métropole. Monsieur X.. étant parti en vo- 
yage est remplacé par le Chat botté. Vive la France ! Vive l’Al- 
gérie Française ! Vive de GAULLE ! (Signé : le Chat boité »). 
« Le soleil brille toujours. >» Nous rérétons : « Le soleil briile 
toujours ». J’apprenais aussi la mort du Colonel JEANPIERRE 
tué au combat. 

Puis je revins chez moi. En passant Avenue des Champs-Eiy- 
sées, je fus alors témoin d’une manifestation extraordinaire. 
Des milliers et des milliers de voitures scandant avec leurs 
klaksons les syliabes Ai - gé - rie Fran - çaise et De - Gaulle - 
au - pou - voir. Des gens à cheval sur les moteurs où couchés 
sur les ailes. Des drapeaux, Ges torches faites avec des jour- 
naux. Des dizaines Ge millicrs de manifestants faisant un V 
avec les doigts de la main et les C.RS&S. répondant aux saluts. 

Je suis resté deux heures. Il est actueilement 1 h. 15 et, de 
chez moi, j'entends encore les klaxons qui continuent et un 
immense murmure de PARIS qui ravoise. 

Un phénomène collectif sembiable sans doute à ce qui ce 
passe, depuis 17 jours, à ZLGER. 


Le 31 MAI. 


Trois textes remarqu2bles ont élevé ie débat un neu sordide 
qui s’éternisait à PARIS. 

1°) COTY : « Quatre ans st demi auront bientôt passé sans 
que mes appeis, de pius en nilus instants, soient suivis d'effets 
et quels que fussent la valeur et le ratriotisme des hommes qui 
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se sont succédés au pouvoir, l'Etat n’a cessé de se désagréger. 
Nous voici maintenant au bord de la guerre civile. Après s'être, 
depuis quarante ans, tant battus contre l'ennemi, les Français 
vont-ils, demain, se battre contre les Français ? De part et 
d'autre, des hommes ont la conviction rrofonde de servir la 
Patrie que, parmi les uns comme parmi les autres, beaucoup 
ont défendue au prix de si durs sacrifices. De part et d’autre, 
on semble s’apprêter au combat fratricide, Sommes-nous donc 
upe nation où la force nourrait primer le droit ? Quels que 
soient les vainqueurs provisoires, que resterait-il, après une 
lutte inexpiable, que resterait-il de notre France ?.… 

« Dans le péril de la Patrie et de la République, je me suis 
tourné vers le plus illustre des Français. Si l'échec de la ten- 
tative que j'ai effectuée devait faire apparaître que, dans un 
moment aussi critique, je me suis trompé, je ne manquerais 
pas d’en tirer aussitôt les conséquences inéluctables. Faute de 
conserver dès lors l'autorité morale, plus que jamais nécessaire 
à celui qu'on appelle communément l'arbitre sunrême, je ne 
pourrais que transmettre immédiatement la plénitude de mes 
fonctions à Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale 
conformément à l’article 41 de la Constitution. 

« Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres 
du Parlement, que mon dernier mot soit de confiance, conñance 
en ce peuple admirable qui, après avoir souffert les plus dou- 
loureuses épreuves de sa longue histoire, offre à la France les 
perspectives du plus magnifique renouveau. 

« Représentants de la Nation, le destin de ce peuple est en- 
tre vos mains. Chacun de vous, avec sang-froid et dans la di- 
gnité, arrêtera, le moment venu, ses résolutions pour que vive la 
France et que vive la République ». 

2°) DE GAULLE : « Les évènements d'Algérie ont été provo- 
qués par l'impuissance chronique des Pouvoirs Publics. Leur 
déclenchement et leur développement se sont accomplis en in- 
voquant mon nom, sans que jy sois aucunement mêlé. Les 
choses étant ce qu’elles sont, j'ai proposé de former, par la voie 
légale, un gouvernement dont je pense qu'il pourrait refaire 
l'unité, rétablir la discipline dans l'Etat. et promouvoir l’adop- 
tion var le pays d’une constitution renouvelée. 

« Or, je me heurte, du côté de la représentation nationale, à 
une opposition déterminée. D'autre part, je sais qu’en Algérie 
et dans l’armée... le mouvement des esprits est tel que cet échec 
de ma proposition risque de briser les barrières et même de 
submerger le commandement, 

< Comme je ne saurais consentir à recevoir le vrouvoir d’une 
autre source que le peuple, ou tout au moins ses représentants... 
je crains que nous n'’allions à l’anarchie et à la guerre civile. 

e Dans ce cas, ceux qui, par un sectarisme qui m'est incom- 
préhensible m’auront empêché ce tirer encore une fois la Ré- 
publique d’affaire.. porteront une lourde responsabilité. Quant 





Do oo e 





LE DRAME ALGÉRIEN COMMENCE MAINTENANT 101 


à moi, je n’aurais plus, jusqu’à ma mort, qu'à rester dans mon 
chagrin ». 

3°) AURIOL : « Cher Général. Il n’est pas possible que vous 
fassiez capituler la République devant la violence d’une faction 
et que vous teniez de la contrainte un pouvoir qui serait illé- 
gitime... Il n’est pas possible que vous vous opposiez à vos an- 
ciens compagnons qui, avec vous, dans l'Unité Nationale, veu- 
lent créer la grande amitié Franco-Africaine. 

« Ce n'est pas dans une atmosphère de mensonge — car le 
mensonge est permanent — ; de guerre civile — car la guerre 
civile est à nos portes — que l’on peut réaliser une œuvre aussi 
grande, laquelle exige d’abord l'union de tous les Français. » 

Hier, suivant son habitude, de GAULLE s’est retiré à Colom- 
bey et Guy MOLLET, qui venait le voir, s’est trouvé bloqué dans 
un troupeau de vaches que les efforts des gendarmes et des 
C.RS. n’ont pu disperser. Depuis 15 jours, les journalistes bi- 
vouaquent en pleine campagne, allumant des feux et se trans- 
formant en boy-scouts. 

A ALGER, le soir, le plus formidable rassemblement s’est 
tenu sur le Forum, organisé par 52 associations d’Anciens Com- 
battants, avec retraite aux flambeaux. Ont harangué la foule : 
SOUSTELLE, MASSU, SALAN, JOUHAUD, ALLARD et AUBOY- 
NEAU. L'un d'eux a défini le mouvement du 13 Mai : 

« C’est le plus triste des combats, mais aussi le plus noble, 
le plus glorieux et le plus humain. Notre victoire sera la résur- 
rection de la France. Vous êtes venus dire non à tous les Fos- 
soyeurs de la Patrie, non à tous les traîtres, non à tous les dé- 
faitistes, non à l'étranger, non à l’'O.N.U. non aux Bons Off- 
ces. Ce soir, c’est une veillée d'armes. Notre victoire s’achèvera 
par un Gouvernement de Salut Public présidé par le Général 
de Gaulle, » 


Le 2 JUIN 1959. 


La IV° République est morte hier après-midi durant un dis- 
cours de De GAULLE devant la Chambre, qui a duré 6 minutes 
et 4 secondes : 

« La dégradation » de l'Etat qui va se précipitant. L’Unité 
Francaise immédiatement menacée. L'Algérie plongée dans la 
tempête des épreuves et des émotions. La Corse subissant une 
fiévreuse contagion. Dans la Métropole des mouvements en sens 
opposés renforçant d'heure en heure leur passion et leur action. 
L'armée, longuement éprouvée par des tâches sanglantes et 
méritoires, mais scandalisée par la carence des pouvoirs. Notre 
position internationale battue en brèche jusqu’au sein même de 
nos alliances. Telle est la situation du pays. En ce temps même 
où tant de chances, à tant d’égards, s'offrent à la France, elle 
se trouve menacée de dislocation et, peut-être, de guerre civile. 

« C’est dans ces conditions que je me suis proposé pour ten- 
ter de conduire une fois de plus au salut le pays, l'Etat, la Ré- 
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publique, et que, désigné par le Chef de FEtat, je me trouve 
amené à demander à l’ « Assemblée Nationale » de m'investir 
pour un lourd devoir. 

« De ce devoir, il faut les moyens. ». 

Par 329 voix contre 224, les députés, avouant leur incapacité, 
investissaient de GAULLE, lui accordant les pleins pouvoirs 
pour six mois. 

La V° République, toutefois, n’est pas encore née. Ça ne se 
fera peut-être pas tout seul. ALGER, déjà, paraît désappointé. 


11 b. du soir. 


De GAULLE se rendra après-demain à ALGER qui, officielle- 
ment, se déclare satisfait, officieusement l’est moins. 

A Radio-Algérie Française, les messages personnels conti- 
nuent : « Pour les bijoutiers : Toto joue à la belote le 2 à 17 
heures ». « Du bœuf et du mouton pour le cheval, le cerf, le 
serpent et le renard. ici on se prépare à manger du sanglier ». 
« Pour muscadet : les violettes ne sentent plus ». 


Le 3 JUIN - 24 h. 


Les journalistes se plaisent à rédiger des oraisons funèbres 
de la IVe République. Ce soir, dans « Le Monde », Jacques FAU- 
VET écrit : 

« La IV° République est née avec la guerre d’Indochine. Elle 
s’'efface avec celle d'Algérie. Entre toutes ses erreurs, la plus 
mortelle a été cette incapacité d'établir à temps de nouveaux 
rapports avec les pays d'Outre-Mer. Au lendemain de Dien- 
Bien-Phu, l’Assemblée avait trouvé un premier iiquidateur de 
faillite : M. MENDES FRANCE... Autre CASSANDRE, le Géné- 
ral de GAULLE recoit quatre ans plus tard les pleins pouvoirs 
des mains d’une Assemblée aussi incapable de faire face à l’in- 
surrection d'ALGER ou d'AJACCIO qu'elle l’a été de mettre fin 
à la guerre d'Algérie. Mais cette fois, le régime n’y a pas ré- 
sisté. Il a été jusqu’au degré ultime de la désagrégation. L’in- 
discipline de l’armée, la dislocation de l'Etat. On l’a dit : ce 
n’est pas le dernier gouvernement qui a abandonné le pouvoir. 
C’est le pouvoir qui l’a abandonné, M. PFLIMLIN a donné sa 
démission pour une seule raison : il n’était plus obéi de l’ar- 
mée ni même de la police ; il n’était olus en mesure d'éviter Ia 
réédition à PARIS du coup d’'AJACCIO ou d'ALGER. La frater- 
nisation des forces de l’ordre avec les manifestants de la soirée 
de vendredi dernier était un signe avant-coureur dans la Capi- 
tale. Des Gouvernements faibles et divisés, auxquels la durée 
même ne conférait que l'apparence de la stabilité ; des minis- 
tres vite découragés d’entreprendre ou convaincus que le temps 
arrangerait les choses ; des députés désabusés quand ils étaient 
anciens ou désespérés quand ils étaient plus jeunes ; des admi- 
nistrations moins soucieuses de prendre des risques que des 
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sûretés, une opinion enfin indifférente ou mal informée : tel 
était bien l’état du Régime... ». 


Le 4 JUIN. 


Aujourd’hui, le Général ELY a été renommé Chef d’Etat- 
Major et de GAULLE s’est envolé pour ALGER. 

J'ai entendu en direct l’accueil réservé par ALGER. Accueil 
inoui, presque incroyable comme seules savent le faire les 
foules méditerranéennes. 

Chaque phrase du discours de De GAULLE, prononcé au Fo- 
rum, devant 250.000 personnes, était coupée par des ovations 
prolongées et scandées. Au mot « Armée », ce fut des hurle- 
ments de joie et d'enthousiasme. De GAULLE a dit : « En Al- 
gérie, il y a dix millions de Français à part entière. Et leurs 
votes auront autant de valeur que ceux des Français de la 
Métropole ». Et puis : « C’est si beau et si génereux, la 
France ! » 


Le 5 JUIN 1958. 


Impression colossale du discours de De GAULLE : « Algé- 
riens, je vous ai compris ! Je sais ce qui s’est passé ici. Je vois 
ce que vous avez voulu faire. Je vois que la route que vous avez 
ouverte en Algérie est celle de la rénovation et de la fraternité. 

< Je dis la rénovation à tous égards, mais très justement 
vous avez voulu qu’on commence par le commencement, c'’est- 
à-dire par nos institutions, et c’est pourquoi me voilà. 

« Je dis la fraternité parce que vous offrez ce spectacle ma- 
gnifique d'hommes qui d’un bout à l’autre et quelle que soit leur 
communauté, communient dans la même ardeur et se tiennent 
par la main. 

« Eh bien ! de tout cela je prends acte au nom de la France 
et je déclare qu’à partir d'aujourd'hui la France considère qu’en 
Algérie il n’y a qu’une seule catégorie d'habitants. Il n’y a que 
des Français à part entière. Des Français à part entière avec 
les mêmes droits et les mêmes devoirs. Cela signifie qu'il faut 
reconnaître la dignité de ceux à qui on la contestait, cela veut 
dire qu’il faut assurer une patrie à ceux qui pouvaient douter 
d'en avoir une... 

« Jamais plus qu'ici, plus que ce soir, je n'ai senti combien 
c'est beau, combien c’est grand, combien c’est généreux, la 


France !.… » 
Bertrand COLLIN DU BOCAGE. 














CHRONIQUES LES LIVRES 











Deux romanciers « maudits » : 
Guillaume Gaulène et Georges Simenon 


Il y à quelque trente ans — j’en avais dix-sept ou 
dix-huit — furetant dans les rayons d’un bouquiniste, 
je tombai en arrêt devant un livre dont l’auteur m'était 
inconnu mais dont le titre, tout de suite, me fascina : 
Mémorial secret, par Guillaume Gaulène. Sur la seule 
foi de ce titre, j’achetai ce roman publié aux défuntes 
éditions Rieder, et le lus sans en savoir davantage. Ce 
fut le «coup de foudre» : si peu enclin que je fusse 
déjà aux emballements hâtifs, il m’apparaissait que ce 
livre amer, déespéré, attestant à travers certaines mal- 
adresses formelles une sombre puissance, était une ma- 
nière de chef-d'œuvre — opinion que je retrouvai, 
quelques mois ou quelques années plus tard, exprimée 
dans un article de Robert Poulet, lequel s’étonnait tout 
haut, comme je l’avais fait tout bas, de l’étrange silen- 
ce fait autour de ce Mémorial doublement secret. Nous 
n’étions apparemment que quelques-uns (j'avais entre 
temps réussi à dénicher plusieurs autres exemplaires 
du livre de Gaulène et les avais prêtés ou donnés à di- 
vers amis) à connaître l’existence de ce livre « mau- 
dit », et à l’aimer. Par parenthèse, notre goût commun 
pour lui ne fut peut-être pas tout à fait étranger à la 
naissance de l’amitié qui allait se nouer entre Robert 
Poulet et moi, amitié qui dure depuis près d’un quart 
de siècle... 


En 1948, lorsque je fis la connaissance de Jean Paul- 
han, je ne sais ce qui nous amena à prononcer le 
nom de Guillaume Gaulène, de qui ni l’un ni l’autre 
nous ne savions rien. Mais Pauhan me dit qu’il faisait 
partie depuis longtemps, lui aussi, de cette espèce de 
société secrète des lecteurs du Mémorial secret. Le 
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temps passa — plus de dix ans encore, au cours des- 
quels je continuai à faire circuler l’unique exemplaire 
du Mémorial que j’eusse, après la guerre, retrouvé chez 
un autre bouquiniste. Et puis, un jour de 1959, Robert 
Poulet m’apprit que le mystérieux Guillaume Gaulène 
était sorti de l’incognito où il demeurait pour nous de- 
uis près de trente ans. Nous le rencontrâmes, je m’em- 
pressai d’en aviser Jean Paulhan — et voici que les 
éditions Gallimard annonce non seulement la prochai- 
ne publication d’un nouveau roman de Gaulène, inti- 
tulé Le Vent d'antan tracasse M. Clément, mais aussi 
la réédition de l’admirable Mémorial secret. 


Il va sans dire que j'aurai l’occasion de reparler de 
ces deux livres, lors de leur sortie en librairie. Mais 
je tenais, dès à présent, a annoncer là bonne nouvelle : 
passé quasiment inaperçu il y a trente ans, Mémorial 
secret de Guillaume Gaulène n’en est pas moins l’un 
des romans importants du demi-siècle, auprès duquel 
ceux de M. Robbe-Grillet sont monnaie de singe et ceux 
de Mme Françoise Sagan pipi d’oiseaux-mouche. Cela 
finira peut-être quand même par se savoir... 


*% 


Le mois dernier, j’envisageais ici même l’hypothèse 
(plausible) de la mort du roman. J’y étais incité par un 
certain accablement, né de la lecture d’une kyrielle 
d'ouvrages publiés — à tout hasard — en vue des prix 
de fin d’année. A l’heure où paraîtront ces lignes, les 
prix en question auront été décernés. Je suis prêt à 
parier ma machine à écrire contre une « pointe Bic » 
qu’ils n’auront révélé aucun livre digne d’intérêt pour 
l'excellente raison que ce livre, en 1960, n'existe pas 
(cela se saurait.) et que, s’il existait, lesdits jurys ne 
l’eûssent pas couronné (c’est, pour eux, une loi). Ces 
bouquins refermés, et quelques autres qui ne méritent 
même pas qu’on les cite, j’ai ouvert un soupir de sou- 
lagement le dernier Simenon, L’Ours en peluche (Ed. 
des Presses de la Cité) assuré au moins de lire jusqu’au 
bout un livre qui ne m’assommerait pas. 


De Gaulène à Simenon, le chemin n’est peut-être pas 
tellement long. Ces deux romanciers, l’un obscur, l’autre 
glorieux (mais tous deux le sont probablement pour 
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d’aussi mauvaises raisons), ont touché du doigt la vé- 
rité tragique de notre condition, l’ont exprimée avec 
des moyens différents, sans doute, et une inégale maî- 
trise mais aussi avec une force que pourraient leur en- 
vier les tâcherons du roman existentialistes, a fortiori 
ceugq du « nouveau roman » — car enfin, s’en est-on 
avisé ? les thèmes et la « matière romanesque » que 
traitent les uns et les autres, avec une application labo- 
rieuse et des raffinements « techniques » qui n’amusent 
qu’eux-mêmes, il y a plus de vingt ans qu’ils consti- 
tuent la substance même de l’œuvre de Simenon, de 
cette œuvre trop abondante, sans aucun doute, et qui 
compte pas mal de parties faibles, mais dont se déta- 
chent quand même quelques titres inoubliables, de La 
neige était sale au Président, de Pedigrée à la Lettre à 
mon juge, de Trois chambres à Manhattan aux Com- 
plices et d’'En cas de malheur à cet Ours en peluvare que 
je viens de lire. 


Au moment de la publication de La Nausée, de Jean- 
Paul Sartre — cela ne nous rajeunit pas ! — il me 
souvient d’avoir essayé de montrer le côté « simeno- 
nien » de ce livre. Il me semble plus évident encore 
aujourd’hui, depuis que Simenon lui-même, dans quel- 
ques-uns des ouvrages que je citais ci-dessus, a poussé 
plus loin encore sa « méthode », au point qu’il n’est pas 
éloigné de réécrire toujours le mêm livre — sans jamais 
être ennuyeux, ce qui est peut-être le plus surprenant. 
Car enfin, le fait est que la similitude est frapponte 
entre, par exemple, le protagoniste et l'intrigue d’En 
cas de malheur et ceux de L’Ours en peluche. Ce n’est 
plus seulement affaire « d’atmosphère », la fameuse 
atmosphère simenonienne qui, voilà cinq ou six lustres 
déjà, exerçait un véritable envoütement sur les lecteurs 
des premiers « Maigret », mais tenait essentiellement 
au décor matériel, au « climat » dans lesquels se dé- 
roulait leur intrigue. De ce point de vue, le romanesque 
de Simenon a insensiblement évolué dans le sens du 
dépouillement et, si j'ose dire, de l’intériorisation. De- 
puis quelques années surtout, le brouillard, la pluie, la 
couleur du ciel, le poids des choses jouent dans ses lJi- 
vres un rôle de moins en moins important. Après nous 
avoir longtemps montré l’homme englué dans la réa- 
lité extérieure, écrasé par elle, l’auteur de L'Ours en 
peluche en est venu à nous le montrer englué dans sa 
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propre existence, écrasé par une réalité intérieure qui 
ne tient plus au cadre et aux conditions matérielles où 
il vit. Lui-même d’ailleurs s’est expliqué là-dessus dans 
une interview récente, où il dit notamment : 

« Ce que j'essaie de faire, c’est de rendre l’homme, 
le reflet de l’homme, avec les moyens les plus simples, 
de faire l’homme le plus vrai, c’est-à-dire le plus nu. Il 
y a les romans de l’homme habillé et les romans de 
l'homme nu. Les premiers sont des romans de mœurs, 
des romans d’époque, etc. C’est l’homme dans la société, 
ressemblant à ce qu’il voudrait être. Ce n’est que récem- 
ment que l’on s’est occupé de l’homme tout nu, c’est-à- 
dire presque en dehors de la vie sociale. Cela peut se 
passer n’importe où, n’imorte quand (…) Vous est-il 
déjà arrivé un matin, par un jour gris, ou alors que vous 
êtes en train de vous raser, de vous regarder dans un 
miroir ? Alors on est l’homme tout nu. C’est pour cela 
que les gens éprouvent le besoin de s’agiter, de se ren- 
contrer, de se rendre à des coktails, d’aller au cinéma. 
J'essaie de décrire cet homme tout nu, en réduisant au 
minimum les incidents extérieurs, les procédés. Là où 
il me fallait un cadavre et une enquête, j’arrive main- 
tenant à ce qu’il ne se passe presque plus rien. Dans 
Le Fils, par exemple, il ne se passe rien. C’est vers cela 
que je tends ». 

Et, en effet, le véritable, l’unique sujet des derniers 
romans de Georges Simenon, c’est cette aventure (si 
l’on peut dire) de l’homme « tout nu », à qui rien n’ar- 
rive sinon cette rencontre avec lui-mêue — et qui en 
éprouve une angoissante, une lancinante et confuse 
« difficulté d’être », laquelle se confond avec ce que 
Sartre baptisa un jour la « Nausée ». De cette nausée 
existentielle, on devine que l’homme Simenon se guérit 
par l'écriture (il a lui-même exposé ce processus de li- 
bération intérieure dans un court essai intitulé Le Ro- 
man de l’homme (1). Maïs ses personnages ? L’exorcisme 
que constitue la littérature leur étant refusé, il arrive 
encore que leur angoisse aboutisse au suicide ou au 
crime, voire au crime qui est une forme de suicide, 
comme c’est le cas pour le Dr. Chabot de L'’Ours en pe- 
luche. On a vu aussi les héros des Complices ou d’En 
cas de malheur chercher dans l’érotisme une réponse à 





(1) Publié à tirage limité aux éditions des Presses de la Cité. 
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ces questions d’autant plus obsédantes qu’elles sont, par 
essence, sans réponse — et aucun romancier peut-être 
n’a réussi à fait sentir avec autant d’acuité que la han- 
tise érotique n’est qu’une des formes de l’angoisse exis- 
tentielle, la recherche vaine d’un au-delà du plaisir 
sexuel. Comme l’a écrit très justement Thierry Maul- 
nier : « L’érotisme cherche — et manque — à travers 
l'amour les réponses à toutes les formes de l’angoisse 
intellectuelle, et débouche sur l’univers métaphysique. 
(….) Il est, dominateur, implacable, un appel à l’esprit 
à travers les corps, non un appel du corps au corps à 
travers l’avilissement de l’esprit ». Il me semble qne 
ces lignes pourraient servir d’épigraphe aux deux ro- 
mans que je citais. 


De là vient cette impression d'attente qu’éprouvent 
les personnages de Simenon, et qui se communique à 
ses lecteurs avant de se traduire, pour ceux-ci comme 
pour ceux-là, par une sorte de malaise, d’insatisfaction. 
Dans ses romans, note Robert Poulet, « l'important ne 
commence jamais ». Mais je crois qu’il s’agit d’un ma- 
lentendu.. L'important en effet, pour Simenon comme 
pour ses personnages — et peut-être pour chacun de 
nous, dans la mesure où nous leur ressemblons — ré- 
side justement dans cette attente, dans cette angoisse, 
dans cette interrogation sans réponse. L'important, c’est, 
pour tout dire, qu’il n’arrive jamais rien, qu’il n’y a 
pas de réponse, que la « difficulté d’être » est un mal 
sans remède — pour qui est incapable de le pallier par 
une foi métaphysique. C’est la « misère de l’homme 
sans Dieu ». Elle n’est pas méprisable. La foi ne s’im- 
provise, ne s’invente pas. Le héros simenonien est un 
homme que la foi sauverait peut-être — mais à qui la 
foi est impossible, Robert Poulet, dans la mise en accu- 
sation de Simenon que je citais, lui fait grief à demi- 
mots de son manque de spiritualité, qu’il qualifie « d’in- 
conscience ». Il me paraît un peu téméraire de confon- 
dre la conscience et la foi, l’inconscience et le manque 
de cette grâce de croire qui, seule sans doute, peut sau- 
ver l’homme lucide de la « maladie mortelle », ainsi 
que Kicrkegaard appelait le désespoir — ou l’inespoir. 
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Lorsque je qualifiais Simenon d’écrivain « maudit », 
ce n’était pourtant pas à cette malédiction-là que je 
pensais, mais au fait que ce romancier, qui mieux qu’au- 
eun autre peut-être a exprimé le tragique et l’absurde 
de notre condition, qui compte des centaines de milliers 
de lecteurs, qui a écrit et publié plusieurs centaines de 
romans dont aucun n’est tout à fait indifférent, dont 
l'œuvre et la puissance créatrice pourraient faire penser 
à Balzac d’aujourd’hui, que ce romancier-là n’est pas 
un grand écrivain... 

Je crois bien que l’explication de la chose est très 
simple et va de soi : c’est que Georges Simenon manque 
de la seule chose par quoi finalement l’écrivain atteint 
à la vraie grandeur, je veux dire le style. Sa langue 
rest pas maladroite ou rebutante, elle est pauvre, ba- 
nale, souvent terne, parfois plate. Si sensible que l’on 
soit à ce qu’il dit, on est déçu par la manière dont il le 
dit. 

Si tragique que soit le drame intérieur de l’homme 
aux prises avec l’angoisse, avec la « difficulté d’être », 
avec la nausée existentielle, encore faut-il, pour que 
nous le vivions vraiment avec lui, pour qu’il devienne 
notre drame, pour que nous éprouvions le véritable 
tragique, que l’art nous le rende présent, que son ex- 
pression le transcende. Ce pouvoir semble avoir été 
refusé à Simenon — et sa disgrâce est, finalement, tout 
en étant l’un des romanciers les plus attachants, les plus 
envoutants même de ce temps, d’être un écrivain mé- 
diocre. 

Je m’empresse de dire que je ne formule cette cri- 
tique que pour mémoire et pour être complet — car 
j'avoue que la chose ne me paraît pas, en l’occurence, 
rédhibitoire et ne m’empêche pas de placer des livres 
tels que les Complices, le Président ou l'Ours en peluche 
très au-dessus du « tout-venant » de la littérature ro- 
manesque de ces années-ci.. 


Claude ELSEN. 











NOTES DE LECTURES 





Violette JEAN : Eugénie les larmes aux yeux (Julliard). 


Je ne sais rien de Violette Jean qui a, paraît-il, publié déjà deux 
romans : L’Insaisissable et Le Petit Garçon, sinon qu'Eugénie les 
larmes aux yeux est un livre délicieux de finesse, d’humour et de 
machiavélisme souriant, 

Agnès Mandelieu, abandonnée par son mari voici dix ans, se cloître 
dans la chambre de son hôtel particulier à Neuilly, où elle vivait ns- 
guère luxueusement et où tout commence à se friper, s’écailler, 
s’éventrer. Elise, sa fille de vingt ans, après s’être étourdie de sorties 
nocturnes, décide de redonner à sa mère le goût de vivre. Cest une 
fille sympathique, à la tête solide sur les épaules et qui, poussée seule, 
a poussé droit, Au contraire, Léo. son frère, assez veule, es un doux 
que la moindre marque d’amitié ou d'amour — fût-elle de l’espèce la 
plus intéressée — fait fondre de tendresse. 

De leur côté, Raphaël et Eugénie mènent ensemble la vie de bohé- 
me. Son bachot décroché, Raphaël — « pas Raf » — a quitté père 
et mère, petits bourgeois lyonnais, pour l'aventure, le Midi, le soleil, 
la mer. Il a rencontré Eugénie, sorte d'ingénue libertine, qui vivote 
d'expédients. Entre les deux, c’est l’amour fou, Amoraux, mais im- 
moraux pas le moins du monde, ces deux gosses vont entrer dans la 
vie des Mandelieu par Geux portes opposées et s’immiscer dans leurs 
secrets 


Raconter, par le menu, ies péripéties saugrenues d’une conquête qui 
s'achèvera en drame serait déflorer un sujet conté de manière «i 
pétillante. C’est vif, alerte, sain. sensible. Et, l’air de rien, par petites 
touches ironiques ou vibrantes d'émotion, tout le romantisme de la 
vingtième année jaillit là, un romantisme à la manière « nouvelle 
vague », mais si pareil, au fond, à tous les romantismes par quoi il 
faut que la jeunesse passe avant de se passer. 


Ginette GUITARD-AUVISTE. 


Marie SUSINI : Le premier regard (Le Seuil). 


Florence. Au bord de l’Arno deux carabinieri ont ramassé un 
gamin, près d’un clochard ivre-mort. Qui est-il ? D'où vient-il ? Que 
faisait-il avec cet homme ? Les deux gendarmes interrogent, l’un 
bourru, l’autre plus amical et qui perçoit, semble-t-il, dans cette 
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petite âme un bouleversement profond, Mais manière douce ou ma- 
nière forte ne parviennent à tirer de l'enfant que des phrases sans 
suite, larvaires, délayées de fatigue, Pour nous, qui lisons le livre, 
ces réponses apparaissent tout emmêlées è la rumination intérieure, 
comme les jalons d’une pauvre aventure : le gamin a quitté la mai- 
son où il vivait avec sa mère parce qu’un ‘homme y est entré, qui lui 
a brutalement arraché la tendresse maternelle; sur sa route, il a 
trouvé ce vagabond, Drame de la jalousie, en somme, une de ces 
jalousies qui, à tout âge. consument, donnent l'envie de tuer, de se 
tuer ou de fuir. 

Des bribes hachées qu’ils lui extirpent. les carabinieri comprennent 
assez pour enfourner l'enfant dans le premier train qui le ramènera 
vers son village, Mais voici qu?, Cans le compartiment où il se trouve 
assis, nanti d’un billet et des explications qui lui permettront de ne 
pas rater sa station, le gamin rencontre une petite fille, Autant il 
est fruste, sale, sombre, verrouillé en lui-même, autant la gamine 
est vive, bavarde, fringante, Elle joue pour lui, inconsciemment — ou, 
femelle jusqu’au bout du jupon brodé qu'elle ‘fait froufouter sous sa 
robe, avec une science de grande coquette — le jeu de ia séduction. 
Et c’est elle, finalement, qui devra pousser hors du wagon pour le 
jeter vers sa mère, venue l’attendre, le garçon fasciné par ce premier 
regard, cette première rencontre avec la Femme, 


D'où vient que ce sujet, traité tout en nuances avec une science du 
contrepoint achevée et une retenue° pudique rare « n'accroche pas ». 
nous laisse constamment à la frontière de l’adhésion ? Pourquoi ne 
sommes-nous pas < pris », comme nous sentons que nous devrions 
l'être ? Marie Susini a du métier, un peu trop sans doute puisqu'il 
se voit : elle sait où elle nous mène. Mais nous, dans ce magma de 
pensées inachevées, charriées par une cervelle débile au moyen d’un 
vocabulaire squelettique, nous nous trouvons comme le profane devant 
ce que les psychiâtres appellent un « confus » remplis de sympathie, 
certes, mais déroutés, maladroits. À la longue, bien sûr, on débrouille 
le fil Mais quelle patience il faut ! Pourtant, ce livre a de grands 
mérites qu’il serait injuste de négliger : il est « construit », il est 
« écrit », et, par certaines scènes — celle du gendarme moustachu 
tentant d’apprivoiser l'enfant avant le départ du train ou celle de 
la séduction, par exemple —, bien près de la réussite. 


Ginette GUITARD-AUVISTE. 


Georges et Germaine BLOND : Histoire pittoresque de notre alimen- 
tation (Fayard). 


Je viens de lire avec enthousiasme — c’est « dévoré » qu’il faudrait 
écrire — le gros ouvrage que Georges et Germaine Blond consacrent 
à l’Hfstoire pittoresque de notre alimentation. Livre documenté — la 
bibliographie est imposante — pas une seconde pédant ou ennuyeux. 
J'admire qu'ayant si bien « digéré » tant de livres, historiques ou 
scientifiques, les auteurs nous servent un plat si agréable, en un mot 
un plat qu’il faut goûter et dont on reprendra. 

« L'homme est fait de ce qu'il a mangé ». De la caverne au snack- 
bar, nous le voyons se nourrir d’abord de glands ou de sorbes. hanté 
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seulement par l'idée de survivre; puis s’aventurer au bord de la mer, 
jusqu’au jour où il invente « la cuisine » ou quelque chose qui res- 
semble à des plats élaborés. Le pain, le sel. les épices — dont le 
Moyen Age faisait une consommation ahurissante (il est vrai qu'on 
ignorait encore le café, le tabac et autres excitants) —, le sucre, que 
les Croisés rapportent d'Orient. entrent, à tour de rôle, dans la danse. 
Debout. couché, assis, l’homme mange. Et l'on arrive à ces menus 
pantagruéliques qui, du XVI° au XIX° siècles, stupéfient les imagina- 
tions les plus gourmandes. Il est vrai que c’est d’Angleterre et fort 
tard — seul apport, en ce domaine, de l’île où les principes alimen- 
taires demeurent singuliers — que nous vient la coutume de présen- 
ter chaque plat à chaque convive. Avant cela les mets se trouvent 
disposés en abondance sur la table, chacun piochant avec ses doigts, 
puis à la fourchette, ce qu’il peut dans le plat à sa portée. Ainsi s’ef- 
dondre une notion qui a fait son chemin dans l’âme populaire — et 
quel chemin de haine et d'envie ! — que les uns éclataient de vic- 
tuailles quand les autres crevaient de faim. N'empêche : pour ne pas 
mourir d’égorgement. il fallait que ces gens se donnassent de l’exer- 
cice ! 


De la Bastille, où les menus étaient fort choisis — Marmontel et le 
marquis de Sade en portent témoignage — à l'Elysée sous Félix Faure, 
d'Italie au Mexique en passant par la Perse, d'où nous parvient le 
maïs, cultivé et exporté par l'Amérique bien avant la « découverte » 
de celle-ci par Christophe Colomb (autre mythe en perte de vitesse), 
des périodes de carence aux temps des excès, nous arrivons. par tou- 
tes sortes de détours où nous suivons les auteurs avec une curiosité 
toujours comblée, jusqu’à notre époque. Paradoxe cruel, gênant pour 
toute conscience un peu bien faite, que la coexistence sur un globe 
retréci par des moyens de circulation multipliés et de plus en plus 
rapides, de peuples qui regorgent de nourritures et d’autres que la 
famine décime chaque jour. 


Et demain ? Eh bien. l'avenir n'est pas si sombre ! La chimie 
organique, qui est dans son enfance, viendra, n’en doutons pas, au 
secours de l’homme qui se multiplie. Encore faudra-t-il y consacrer 
du temps et de l'argent. Bien plus passionnant qu'un week-end dans 
la lune mis par le progrès à la portée de tout un chacun, bien moins 
coûteux que « l'équilibre des forces de mort où nous voilà parvenus ». 
beaucoup plus satisfaisant, en tout cas, pour la raison, le problème 
. posé avec. dans l'intelligence humaine, toutes possibilités de le 

udre. 


Ginette GUITARD-AUVISTE. 


Paule WISLENEF : Profondément au cœur du delta (Le Seuil). 


Qui nous expliquera pourquoi les titres de romans se veulent désor- 
mais résolument hermétiques ? Comme si, le plus souvent, le lecteur 
n'avait pas assez de peine à s’y retrouver soit dans la gélatine senti- 
mentale, soit dans les théories psycho-socio-philosophico-analytiques 
où on l’englue à plaisir. 

Mais enfin, ne chicanons pas ici : le contenu vaut mieux que l’éti- 
quette. Paule Wislenef confirme des dons que. dans des genres bien 
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différents, Le Dépossédé, puis La Polonaise à Chopin promettaient. 
Elle sait créer autour d’un personnage central. un univers romanes- 
que bien à elle, étrange et déroutant au premier abord, puis à mesure 
quelle tend ses filets, plein de vigueur, de ferveur et de vie : monde 
des humbles qui n'exclut ni la noblesse des attitudes, jointe à la 
verdeur du langage, ni le chaos des passions qui s'expriment plus par 
des actes que par des paroles. 


Sepp, un clown de dixième ordre, assez « flemmard », n’aspire plus, 
la quarantaine venue, qu’à trouver le fromage où, souris habile, il 
pourra creuser son trou. Une annonce matrimoniale le conduit dans 
un mas, profondément au cœur du delta. Mais au lieu de Maria. la 
belle garce qu’il pensait épouser pour se laisser vivre, il trouve une 
femme mûre. à la tête solide : Elisabeth. un vieillard violent et vi- 
cieux : La Tarasque et deux comparses de moindre envergure : Dédé, 
la fille de « la Patronne », et Bonito, l’ami d'enfance et de cœur de 
Dédé; au lieu de l'argent. la demi-misère, la vie rude des marais 
desséchés par le vent ou boursouflés de pluie ; au lieu de la volupté, 
la suspicion, l’avarice, la concupiscence et la haine ; plus un assassi- 
nat dont. sans l'avoir su. il s'est trouvé le témoin. 


C'est beaucoup pour un seul homme et qui cherchait un petit coin 
bien tranquille ! Pourtant Sepp, avec sa paresse et son accent alsa- 
cien, son bout d'intelligence et sa faconde maladroite, va découvrir. 
dans ce désert « abandonné de Dieu », et l'amour, et la tendresse. et 
le courage de recommencer une vie. Une vie qui le jettera à nouveau 
sur les routes, avec sa trompette rouillée et ses tours éculés qui n'ont 
jamais fait rire personne. 


Ginette GUITARD-AUVISTE. 


Claire MARTIN : Dour-amer (Robert Laffont). 


Claire Martin est Canadienne. On nous l'annonce comme « l’une 
des plus rigoureuses analystes du cœur féminin ». Chacun sait qu’il 
n’y a plus que les éditeurs — et encore, est-ce bien sûr ? — pour 
croire aux lauriers qu'ils décernent au verso des couvertures. Je ne 
sais ce que pensera du roman le lecteur confiant qui se laissera pren- 
dre. La lectrice. elle, si Delly a régné sur son enfance, en aura pour 
son plaisir. Doux-amer est, par certains côtés, une analyse à la pointe 
fine d’un caractère de femme : on y harponne. ça et là, quelques 
remarques aiguës où l’on se retrouvera. si l’on est du bon côté de la 
barrière, et où j'imagine qu’on grincera des dents ou sourira avec 
indulgence selon le cas et l'humeur et le vent, de l’autre. Et puis 
c'est tout. Une broderie sur mousseline, qu’on a mis des heures à 
fignoler et qui ne résiste pas au premier lavage. Le cœur féminin 
De à force d'y creuser depuis des siècles, on finit par en voir 
e fond ! 


Gabrielle, passée la trentaine, apporte à un éditeur son premier 
roman (notez que nous sommes au Canada ; à cet âge, chez nous. 
les romancières sont « finies»). Pas négligeable, le manuscrit, mais 
tout encombré de scories. Editeur et auteur se mettent au travail 
(en France. les auteurs, chacun le sait, ont du génie d'emblée ; l’édi- 
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teur n’a plus qu’à éditer). Le livre paraît. Gabrielle devient la mai- 
tresse de son Pygmalion (en France. ces choses-là n'arrivent jamais). 
Passion. Douze ans s’écoulent ; Gabrielle marche de succès en succès. 
Au soir de la générale de sa première pièce, elle s’éprend d’un jour- 
naliste verbeux qui a huit ans de moins qu'elle (en France aussi, cel 
arrive). Nouvelle passion. L'éditeur attend sous les fenêtres, que les 
premiers ébats amoureux s’achèvent (en France. il serait monté rosser 
son rival ou rentré chez lui prendre un verre). Gabrielle épouse son 
nouvel amant Le mariage rate, naturellement, mais l'éditeur, demeuré 
l'ami fidèle, ramassera les miettes une fois le mari mort dans un 
accident providentiel. 


Réflexion faite, un livre à ne pas mettre entre les mains de vos 
épouses, messieurs. Elles seraient capables d’émigrer en masse au 
Canada pour y trouver, enfin un « homme capable de les comprendre ». 


Ginette GUITARD-AUVISTE. 
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LES ARTS 





La Peinture italienne au XVIIF siècle 
au Petit Palais 


Tous les critiques évoqueront à l’occasion de La présente 
exposition la grandiose EXPOSITION D’ART ITALIEN, qui 
fut organisée dans ce même musée en 1935, exposition magnif- 
que et à vrai dire inoubliable pour tous ceux qui l’ont vue, mais 
qui fut loin personnellement de me combler. Je suis obstinément 
opposé à toutes les formules d’expositions comme d’ouvrages qui 
prennent pour thème des généralités. Si on veut se faire une 
idée juste et valable de l’Art de la péninsule, il faut La parcourir 
et connaître ses grands musées. Encore visités la Galerie de 
l’Académie à Venise, les Offices à Florence, la Brera à Milan, 
la Vaticane et la Villa Borghèse à Rome, le Musée de Capodi- 
monte à Naples. il vous restera tout à connaître et tout à ap- 

re par une visite attentive de centaïnes de cités, de palais, 
d’églises, qui constituent le vrai trésor de l’Art italien et compo- 
sent son visage complexe et nuancé. Prétendre tout montrer 
équivaut à ne rien montrer du tout. Si une idée précise, une in- 
tention bien arrêtée ne président pas à l’organisation d’une ex- 
position, déterminant un choix rationnel et sensible de tableaux 
groupés autour d’un centre d’attraction à la fois idéal et réel, 
il n’y a plus d’exposition mais accumulation d'œuvres plus ou 
moins hétéroclites dont le visiteur, même le mieux informé, ne 
peut retenir qu’une impression confuse et sans aucune portée. 


Organiser une exposition est à la fois une science et un art. 
De cette double compétence procède la si remarquable Exposi- 
tion de l’Institut Néerlandais de Paris, « Van Gogh et ses amis » 
dont je parlerai, et je dois dire que l’actuelle EXPOSITION 
DE LA PEINTURE ITALIENNE au XVIII siècle me procure 
plus de joie et m’en apprend bien davantage qu’aucune grande 
exposition panoramique que je considère comme à peu près ir- 
réalisable dans un juste choix et un ensemble harmonieux d’œu- 
vres de diverses écoles et de diverses époques. Je dirai même 
que cette exposition doit être une révélation pour les italians- 
sants les mieux informés, car elle leur offre des œuvres qu’ils 
ignoraient ou qu’ils n’ont pu voir dans les mêmes conditions 
favorables. Elle exige seulement d’être abordée sans parti-pris. 
Le principal obstacle à une vue juste serait une idée préconçue 
de l’Art du 18° siècle, tel qu’un amateur français peut se l’ima- 
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giner à partir de quelques maîtres qui lui sont familiers et dont 
les œuvres à juste titre l’enchantent. Ce n’est pas à travers Wat. 
teau et Fragonard qu’il faut juger Tiepolo et Guardi, mais se. 
lon une optique propre restituant ces maîtres à leur milieu ori. 
ginel et compte tenu de ce qui les a précédés, de ce qui les ac- 
compagne et, dans une certaine mesure, de ce qu’ils ont pu sus- 
citer ou inspirer. Ce dépaysement opéré, nous sommes infiniment 
plus à l’aise pour entreprendre le circuit de cette belle exposi- 
tion qui nous ménage des surprises et des joies. 


Parcourues les diverses sections qui la composent, une pre- 
mière impression se dégage, celle que l’Art vénitien du 18, 
ee prestigieux qu’il soit, n’est pas le tout de l’art italien de 
’époque. La grande tradition, cyie nous qualifierons de régio- 
naliste, à défaut de terme plus adéquat, de l’Italie médiévale et 
renaissante se poursuit et se maintient aussi bien au cours du 
18° que du 17° siècle. Jusqu'au RISORGIMENTO, conséquence 
de la volonté d’unification de la Maison de Savoie, l’Italie res- 
tera une terre divisée, voire compartimentée et encore aujour- 
d’hui sa vie régionale s’avère beaucoup plus originale et intense 
que celle d’une France qui s’est au cours de trois siècles de plus 
en plus centralisée et concentrée sur sa capitale. Rome est sans 
doute une très grande ville et qui tend à le devenir de plus en 
plus mais elle continue à porter l’empreinte et l’esprit de la ville 
pontificale, chargée d’une gloire ne, marquée surtout du 
sceau de l'esprit et sans rien de ce complexe économique et in- 
dustriel, qui donne aux grandes métropoles modernes leur ca- 
ractère impersonnel et étouffant. 


Au 18° siècle l’indépendance et la physionomie des grandes 
villes italiennes étaient encore beaucoup plus accusées qu’elles ne 
le sont aujourd’hui et des cités qui n’ont plus, à vrai dire, 
qu’une importance secondaire faisaient encore figure de capi- 
tales, centres d’une activité intellectuelle et artistique originales, 
telles Bologne, Gênes, Mantoue, Parme, sans parler de Naples, 
Venise et Florence. Cependant l’art vénitien apparaît alors et, 
malgré la décadence politique et économique de la Sérénissime 
République, avec une évidente primauté, qui lui donne une place 
et un rayonnement égal sinon supérieur à celui et à celle qu'il 
avait pu avoir au 17° et surtout à la Renaissance, où l’art des 
grands peintres et des grands décorateurs vénitiens était avec 
Titien, Véronèse, Tintoret, sans parler de ceux qui les précédè- 
rent, les Carpaccio et les Bellini, dans tout son éélat. 


Venise, qui a poussé si haut et si loin tous les raffinements 
d’une vie mondaine élégante et raffinée, qui fut la marque du 
siècle des Grâces, bénéficie alors d’un incontestable prestige, 
possède une prééminence dont le rayonnement s'exerce à travers 
la péninsule et l’Europe entière, de Londres à Saint-Pétersbourg 
sans omettre Paris. Ses artistes architectes, décorateurs, musi- 
ciens, vont un peu partout à la requête des monarques et des 
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rinces exercer leur talent d’ordonnateur des fastes et des fêtes. 
Et l’on peut affirmer, ce que montre d’ailleurs fort bien La pré- 
sente exposition, que c’est de l’art de la scénographie, autant dire 
du décor de théâtre, que les peintres vénitiens du 18° siècle 
tirèrent un véritable renouvellement de la tradition picturale, 
instaurant un art nouveau, qui est en fait notre art moderne, 
celui de nos peintres impressionistes et de tous les artistes leur 
ayant succédé jusqu’aux frontières les plus extrêmes de la pein- 
ture non figurative actuelle. 


S’appliquant dans leurs libres compositions d’abord à l’appro- 
fondissement et à l’élargissement de l’espace scénique, par le 
recours aux perspectives les plus imaginaires, aux colorations les 
plus éclatantes, puis transposant la leçon et l’adaptant aux dé- 
cors des édifices réels traités avec cette même liberté et cette 
même ampleur, les Tispolo, les Guardi, les Piazzeta ont, en fait, 
rémventé l’espace pictural, substituant à l’espace réel et conven- 
tionnel, issu de la perspective linéaire et des effets du clair-obs- 
cur, un espace imaginaire purement pictural, qui ouvrait la porte 
non seulement aux apparentes conquêtes de l’impressionisme 
mais anticipait et de loin sur les prétendues conquêtes de nos 
peintres dits abstraits, épigones du Cubisme et du Surréalisme. 


Il est surtout un maître, qui n’a peut-être pas occupé jusqu’ici 
la place suréminente qu’il mérite en fait et dont la gloire paraît 
avoir été éclipsée par celle de Tiepolo, c’est Guardi ou, pour 
parler plus exactement, « les Guardi », car Guardi comme Tie- 
polo est un nom qui recouvre une double personnalité, avec ce- 
pendant une juste prééminence à accorder à l’un des deux 
maîtres associés dans le travail et la renommée, le cadet, chez 
les Guardi, FRANCESCO, l'aîné chez les Tiepolo, GIAN BAT- 
TISTA. Leurs œuvres sont la grande leçon que nous administre 
cette Exposition. Et si l’on peut admettre que l’art intimiste et 
raffiné de nos peintres français de 1a même époque est d’une 
qualité supérieure, au moins chez les plus grands, je pense que 
dans l’Histoire de la Peinture le rôle joué par leurs contempo- 
rains vénitiens est plus significatif et plus important. 


Pour en juger et en décider, il faut simplement passer quel- 
ques heures en compagnie des Guardi au Petit Palais et surtout 
de cette extraordinaire suite de toiles, qui décore à Venise le 
rebord de la tribune d’orgue à l’Eglise d'ANGELO RAFFAELE 
longtemps attribuée à Dorigny et justement rendue par Fiocco 
à Francesco Guardi. L'exposition permet de la voir infiniment 
mieux qu’on ne saurait le faire à Venise même et constitue de 
ce fait une véritable révélation. Je pense que cette suite éton- 
nante, qu’encadrent d’ailleurs fort bien les deux grandes toiles 
des scènes de LA JÉRUSALEM DELIVRÉE -- qui sont aussi 
une découverte récente faite en Angleterre, toiles dans lesquelles 
la collaboration des deux frères Guardi est plus évidente, -- en- 
ferme toutes les trouvailles successives de la peinture dite mo- 
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derne, de Claude Monet à Vieira da Silva. Et ce n’est pas au 
hasard que je cite cette dernière, car il suffit d’aller, rue de 
Seine, admirer les variations subtiles, quoique un peu monoto- 
nes, de cette excellente artiste pour retourner après au Petit 
Palais et s’apercevoir que tout l’art d’une Vieira da Silva tient 
dans un fragment des Guardi, dans le développement et La té. 
pétition de ce qui chez les maîtres vénitiens n’est en fait qu’un 
accessoire à l’intérieur de compositions qui se recommandent à 
notre admiration par leur contenant aussi bien que par leur 
contenu esthétique et humain. 


Pour le reste je vous dirai, comme dans les visites au Chà- 
teau, « Suivez le guide », sans négliger Tiepolo, Maguasco, Pira. 
nèse, Pietro Longhi, mais à la sortie n’oubliez pas de 
dans une dernière salle les toiles d’un certain Cerutti, Giacomo 
Cerutti, dit « il Pitochetto », qui travailla en Lombardie au dé- 
but du siècle. Ce peintre inconnu des amateurs est l’héritier 
direct des maîtres de la Réalité caravagesques et le précurseur 
de nos grands réalistes du 19° siècle, Courbet et Manet. 


Les sources du XX° siècle 
au Musée d’Art moderne 


Après avoir parcouru attentivement les salles du Petit Palais, 
où règne l’art des Peintres italiens du 18°, dont je viens de dire 
toute l’importance et l’éclat, l’amateur sera bien inspiré s’il 
prend le chemin du Musée d’Art Moderne, où sous les auspices 
du Conseil de l’Europe vient de s’organiser la sixième exposi- 
tion d’un cycle de grandes manifestations consacrées au déve- 
loppement de l’Art européen et dont les précédentes furent à 
Bruxelles celle de « L'HUMANISME », à Amsterdam du 
« MANIÉRISME », à Rome du « XVII° SIECLE », à Munich 
du « ROCOCO » et à Londres du « ROMANTISME ». 


Si même n’ayant pas vu ces précédentes expositions mais 
informé moe des mouvements de pensée et de création 
artistique auxquels elles se référaient, pénétré de la lecon écla- 
tante d’un Guardi, le visiteur aborde le rassemblement considé- 
rable de peintures et de documents que référencent et commen- 
tent les 1.346 numéros du très important catalogue élaboré par 
les soins des collaborateurs du MUSÉE D’ART MODERNE et 
de P'ASSOCIATION FRANÇAISE D’ACTION ARTISTI- 
QUE, il sera préparé à comprendre et à juger. 

Pour épargner au lecteur de cette chronique certains considé- 
rants historiques et techniques indispensables je le prierai de se 
reporter au premier article de l’étude que j'ai consacrée dans 
cette revue à un essai d’élucidation des tentatives les plus ex: 
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trêmes de l’art actuel, étude qui avait pour titre : « Existe-t-il 
un art de l’informel ? » L’Exposition du Musée d’Art Moderne 
est la plus complète sinon La plus parfaite des illustrations pou- 
vant appuyer mon exposé. Elle montre d’une manière très évi- 
dente par quelles étapes et par quels acheminements les peintres 
de notre siècle sont allés de l’art des Impressionistes, qui n’était 
lui-même qu’une systématisation des trouvailles faites par les 
coloristes vénitiens du 18° siècle, à la libération de l’objet et de 
l’espace à laquelle prétend aboutir l’art ABSTRAIT puis IN- 
FORMEL. Bien entendu je ne retiens ces qualificatifs que dans 
leur acception conventionnelle, car ils sont loin de recouvrir la 
réalité complexe des expériences auxquelles on les applique. Je 
me suis d’ailleurs expliqué à ce sujet, en montrant que l’ABS- 
TRACTION n’était qu’un moyen, à vrai dire inéluctable dans 
l'élaboration de toute création plastique et picturale ; quant à 
l'INFORMEL si on prétend le retenir comme qualificatif exact 
appliqué à la définition d’une œuvre d’art, il constitue un para- 
logisme, car il évacue Le contenant aussi bien que le contenu de 
toute œuvre réelle pour aboutir, en fait, à un pur néant. 


L’Exposition du Musée d’Art Moderne est instructive si elle 
n’est pas démonstrative. Elle reprend Le thème de la grande ré- 
trospective de l’Exposition internationale de Bruxelles « Cin- 
quante ans d’Art moderne ». Elle prend aussi figure de bilan. 
L'entrée du métro de la station Montparnasse, qui sert de pro- 
pylée au sanctuaire, n’est pas sans répondre à un certain humour 
qui dépasse les intentions des organisateurs. Elle nous condui- 
sait, il n’y a pas si longtemps encore, à ces entrailles de la Cité, 
tunnels obscurs coupés çà et là par les stations éclairées au néon 
et rutilantes d’affiches. C’est à peu près l’aspect que nous offre 
le déroulement d’une expérience semi-séculaire, laquelle n’a ja- 
mais dépassé le stade de l'illustration sans aboutir à cette créa- 
tion qui transforme le visage de notre existence par la promo- 
tion d’un style de vie s’accordant à la beauté. 


Sans doute l'Histoire retiendra quelques noms et quelques 
œuvres car le fil de la tradition, pour ténu qu’il soit, n’est ja- 
mais tout à fait rompu et en dépit de sa volonté agressive de 
rupture notre temps a connu quelques artistes qui nous ont déli- 
vré un message authentique et produit de belles œuvres. Mais 
cet art du vingtième siècle, qui s’est voulu un art européen et se 
voudrait aujourd’hui un art mondial, ce qui implique une con- 
fusion fondamentale entre la notion de culture et celle de civi- 
lisation, tend à n’être plus qu’un esthétisme plaqué sur des 
STANDARDS n’ayant d’autres références qu’intellectuelles. En 
effet les notions de culture et de civilisation apparaissent com- 
me antagonistes sinon exclusives. L’art ne peut se référer qu’à 
la première et pas à la seconde, car l’art est l’expression directe 
de l’homme et de son milieu dans une association étroite qui ne 
peut être rompue sans préjudice pour toutes les formes et mo- 
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dalités d’expression ayant leur source profonde dans la sensi. 
bilité. Une civilisation n’est qu’une tentative NÉ “mr. so- 
cio-économique dans laquelle le primat spirituel, fondement de 
toute culture, prend d’autant moins d’importance que le système 
tend à plus d’universalité, transcendant les particularismes et 
les indéfectibles associations de l’homme avec son cadre d’exis. 
tence naturel. 


Cette proposition évidente mais trop souvent négligée, surtout 
par ceux qui devraient s’y référer avec le plus de constance et 
d’exactitude révèle toute l’inanité des prétentions et des tenta. 
tives de ceux qui, prenant une vue de l'esprit pour une réalité 
vivante, confondent syncrétisme et synthèse. Je m'excuse d’un 
langage aussi abstrait et qui pourrait passer pour pédant, alors 
que j'ai horreur du charabia pseudo-scientifique obstruant les 
avenues de la critique, mais il faut bien de temps en temps éle- 
ver le débat et faire ce que font les éleveurs de chiens avec les 
animaux incontinents. 


Ce n’est pas en mettant en commun ce qu’ils ne possèdent pas 
que les hommes s’enrichiront. Le trésor de l’humanité n’a ja. 
mais été constitué que par des apports particuliers. Ce n’est pas 
en uniformisant la culture, noble tâche à laquelle s’emploient 
ces messieurs de l'UNESCO, qui n’auront de répit que lorsque 
tous les enfants du monde connaîtront le système décimal et 
sauront réciter par cœur la « Déclaration des droits de l’hom- 
me », que la culture s’enrichira, pas plus qu’il ne semble utile, 
voire possible, de faire pousser des asperges au Pôle Nord et 
des sapins sous l’Equateur. 


Si l’Art européen du XX' siècle a quelque vertu, c’est parce 
qu'il est, en fait, -- et cette vérité évidente n’est entachée dans 
mon esprit d’aucun chauvinisme, -- l’art de Paris, carrefour au- 
quel se sont donnés rendez-vous et où sont venus travailler tous 
les artistes qui durant les cinquante premières années de ce siè- 
cle ont été animés d’un certain esprit de recherche, doués de 
quelque talent d’expression, qu’ils se nomment Picasso, Juan 
Gris, Chirico, Chagall, Kupka, Soutine, Modigliani, Van Don- 
gen, Brancusi, Lipchitz, et j’en passe. Et ce phénomène ne ré- 
pond pas à une internationalisation de l’art mais bien plutôt à 
sa francisation. La part la plus mauvaise et la plus caduque de 
cet art du XX’ siècle, a été toute celle qui fut marquée au coin 
de cet expressionisme, d’origine nordique et germanique, en 
quoi se caractérise l’art prétendu des Kandinsky, des Mondrian, 
des Munch et aussi ce futurisme italien des Severini, Carra et 
Bocioni qui le rejoint en dépit des latitudes et dont les toxines 
tenaces continuent à infecter l’art contemporain, soutenu par un 
consortium d'intérêts, prôné par des autorités plus contestables 
encore, noyautant les jurys et les comités des grandes organisa- 
tions artistiques internationales. On en voit les tristes séquelles 
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aux Biennales d’Art de Venise, de Sao Paulo, de Paris, d’Ams- 
terdam et d’ailleurs ! 


La section d’Art appliqué, avec l’accent mis sur le style baro- 
que munichois et de l’Ecole de Nancy, est d’un intérêt contes- 
table. C’est en fait le style « Entrée de métro », que glorifie le 
vestibule de l’Exposition. La section d’Architecture est plus in- 
téressante quoique très incomplète et de vue partiale. La 
faite au catalan Gaudi et à son végétalisme architectural ne 
nous touche pas. Jugé sur pièces à Barcelone, où son prétendu 
génie novateur s’est donné libre cours, il nous a laissé une im- 
pression de mauvais goût outrecuidant et de totale gratuité, 
tournant le dos délibérément à ce qui constitue l’essence même 
de l'esprit architectural en reniant une tradition plusieurs fois 
millénaire. Les extrêmes surgeons de l’art ogival flamboyant et 
les extravagances du Rococo, l’un et l’autre totalement déca- 
dents, seraient sa seule justification. 


C’est en tout cas une exposition qu’il faut voir. Le circuit des 
nouvelles salles du Louvre consacrées au 19° siècle, complétées 
par celles du Musée de l’Impressionisme au Jeu de ‘Paume. 
trouve son aboutissement normal au Musée d’Art Moderne. 
Pour la première fois à Paris il est possible à un amateur d’art 
de s’offrir un panorama à peu près complet de toute l’évolution 
de la Peinture française moderne de 1800 à nos jours. 


Les amis de Van Gogh 
à l’Institut néerlandais de Paris 


J'ai dit plus haut lintérêt d’une exposition de ce genre. Bille 
est parfaite. Venant après la Rétrospective Van Gogh du Musée 
Jacquemart André, elle la complète et l’éclaire. Préparée soi- 
gneusement par M. Hammacher, le conservateur érudit et sen- 
sible du Musée Kroller-Müller en Hollande, -- cette étonnante 
fondation située au cœur du Parc national d’Otterlo, lieu idéal 
où tout invite au recueillement et à la contemplation, -- cette 
exposition est, je le répète, un modèle du genre. Elle est une 
contribution à la connaissance de la personnalité et de l’œuvre 
de Van Gogh, qui permet au simple amateur de mieux pénétrer 
dans l’intimité de l’homme et de l’artiste et apporte au spécia- 
liste des éléments nouveaux enrichissant sa documentation, 


Je crois connaître assez bien l’œuvre de Van Gogh, ayant 
suivi La plupart des expositions faites en France et en Hollande 
depuis bientôt vingt-cinq ans, dépouillé une grande partie de la 
bibliographie qui le concerne, vécu dans l’intimité de quelques- 
unes de ses œuvres, l’Exposition de la rue de Lille m’a cepen- 
dant beaucoup appris, car elle m’a mis sous les yeux des docu- 
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ments plus évocateurs que toutes les gloses et tous les chapitres 
les mieux écrits des catalographes et des historiens. 


Dessins et peintures de Van Rappard éclairent d’un jour sin. 
gulier l’ambiance de formation de l’artiste, prenant ses premières 
leçons à l’Académie de Bruxelles, et plus tard à La Haye et à 
Nuenen où les deux artistes travaillèrent ensemble sur les mé. 
mes thèmes. IL y a les œuvres de ses amis parisiens, qui compo. 
sèrent l’ambiance artistique dans laquelle Vincent devait opérer 
la métamorphose qui par les chemins de l’Impressionisme alors 
en plein accomplissement devait le conduire à cette exaltation 
lyrique plastique et colorée de son œuvre de Provence, « ce 
Japon méditerranéen », vers lequel le guida Lautrec : Guillau- 
min, Anquetin, Gauguin, Emile Bernard, Lucien Pissaro, Signac. 
De ce dernier trois œuvres, les plus significatives peut-être de 
toute l’exposition, deux paysages de Montmartre et une nature. 
morte, datés de 83 et 84, qui sont, la dernière surtout, du « Van 
Gogh » avant la lettre et montrent l’influence capitale que Si- 
gnac devait exercer deux ans plus tard sur l’art de son ami. 


Vitrine consacrée à Aurier, le critique qui fut aussi peintre et 
devait un des premiers découvrir la personnalité de l'artiste et 
l’encourager ; lettres de Vincent illustrées de croquis ; sa boîte 
aux pelotons de laines de couleur, document émouvant et pro- 
bant dans sa simplicité ; une magnifique série d’auto-portraits : 
Vincent par Lautrec et un portrait de fille devant un guéridon, 
portrait qu’il admira et dont il devait s’inspirer ; six peintures 
de Gauguin, dont l’admirable portrait d’Arles, « Vincent pei- 
gnant des tournesols » ; de beaux et convaincants Emile Ber- 
nard ; l’auto-portrait de Charles Laval, dédié à Vincent, par 
celui qui fut compagnon de Gauguin à La Martinique et dispa- 
rut trop tôt laissant une œuvre pleine de promesses : tout mé- 
rite d’être vu, examiné, interrogé longuement. 


Expositions à voir et à ne pas voir 


Un SALON D'AUTOMNE, qui s’est voulu fracassant et qui 
nest que trop semblable à lui-même, avec une cage aux fauves, 
dont les lions ont le poil mité et rugissent dans des verres de 
lampe. L'ECOLE de PARIS, à la Galerie Charpentier, qui va 
des sous-Bonnard aux exercices de calligraphie dérivés de la 
Sténographie Duployer appliquée aux Beaux-Arts. Après le 
SALON D'AUTOMNE, au Grand Palais, celui d'HIVER, au 
Musée municipal d'Art moderne. L'art sévit en toutes saisons, 
mais il y a aussi les ARTISTES DU MÉTRO, qu’abritaient 
hier, comme chaque année, les couloirs désaffectés de la Station 
Cluny, le X° SALON DU GROUPE ARTISTIQUE DU PER- 
SONNEL DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE ; on comprend 
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ue la fréquentation habituelle de nos législateurs incline les 
onctionnaires du Palais-Bourbon aux arts d’agrément. Décem- 
bre verra le SALON INTERNATIONAL DE L’ART LIBRE ; 
on se demande de quelle liberté il peut bien s’agir dans le cli- 
mat de totale anarchie où fleurit l’art contemporain ! Que de 
salons, que de salons ! pourrait dire, s’il les inaugurait tous, 
notre Président de La V° République, paraphrasant l’exclama- 
tion de son illustre prédécesseur, autre glorieux militaire égaré 
dans la politique. 

’ai vu pour mon plaisir, à la Galerie Jeanne-Bucher, VIEIRA 
DA SILVA, admirablement SERVIE par le cadre et la 
présentation de ses toiles, à la Galerie Lara Vincy les œuvres 
d'un jeune japonais de Paris, KITO, qui se distingue de tous 
ses compatriotes par son sens grave de la composition et le 
pouvoir irradiant de sa couleur. 


F. H. LEM. 











L’arrestation 
de Pierre de Villemarest 





J-P. Sartre peut célébrer ceux qui portent les valises du FLN, 
et tel quotidien de la « grande presse» glorifier un officier 
général pour avoir su «avec diplomatie » baisser le pavillon 
français à Tunis. Dans les hauts lieux où se fabrique l’histoire 
gaullienne, Dien-Bien-Phu est une victoire, et Sedan le serait 
si Melun, même raté, n’était plus près de nos mémoires. 


C’est pourquoi notre collaborateur, Pierre Faillant de Ville- 
marest, après quatre jours de « garde-à-vue », trois enquêtes 
policières le mettant successivement hors de cause, et trois refus 
du Parquet de le remettre en liberté parce quil fallait décou- 
vrir un motif d’inculpation, a été écroué. Sans motifs, sinon ceux 
que l’enquête minutieuse des spécialistes avait rejetée, c’est-à-dire 
sa prétendue participation à des attentats par explosifs. Atten- 
tats commis dans des quartiers bourgeois. Attentats perpétrés 
à 48 heures du referendum. Comme par hasard. Comme pour 
convaincre les lecteurs du Figaro qu’il fallait décidément voter 
«oui», sans quoi la pesée du « fascisme » civilo-militaire du 
27 mai 1958, risquerait de nouveau d’empêcher les nantis de 
se vautrer dans les délices de Byzance. 


Certes, nos lecteurs connaissaient bien les convictions de 
Pierre de Villemarest, accusé le 10 janvier 1961, outre les 
attentats ci-dessus, de « comploter contre la sûreté de l’Etat ». 
Voici donc qu’un journaliste menace l’Etat qui se dit fort et 
populaire. Comment ? Avec qui? Nous ne croyons pas que 
l’épais dossier du juge Theret l’ait découvert, en dépit des per- 
quisitions faites chez lui le 17 mai 1958, sur ordre du gouverne- 
ment Pflimlin, le 27 janvier, puis encore le 10 décembre 1960, 
et enfin le 10 janvier 1961... 


Mais peut-être ce journaliste qui fut « gaulliste » dès l’autom- 
re 1940, non pas derrière un homme, non pas derrière une 
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idéologie, mais parce qu’il ne supportait, à 18 ans à peine, que 
sa génération acceptât une défaite dont elle n’était pas respon- 
sable. A-t-il tort d’avoir trop de mémoire ? De s’être souvenu 
des assassinats commis sous couvert de la « Résistance », ou 
par les communistes, ou par les résistantialistes accourus aux 
armes une fois les armées allemandes en déroute ? D’avoir 
affiché au sein de la Résistance son dégoût envers ceux qui n’y 
venaient que par ambitions personnelles, rancœur des postes 
refusés par Vichy, ou soumission inconditionnelle à des forces 
occultes qui n’étaient pas seulement celles de Moscou. D’avoir 
voulu s'inspirer de quelques aînés, de Bernanos à Jules Mon- 
nerot, plutôt que de Mauriac à Servan-Schreiber. Et d’avoir 
enfin, depuis qu’il exerce notre métier, voulu écrire ce qu'il 
pensait, rapporter ce qu’il voyait, plutôt que ce qu’eussent sou- 
haité les fonctionnaires du Pouvoir — et de la presse dite 
« grande >» — en quête de Légions d'honneur gagnées dans les 
bureaux du Régime, quel qu’il soit, au service de la « politique » 
quelle qu’elle soit. 

Son indépendance l’a fait écrire aussi bien dans Combat, de 
1952 à 1960, que dans des quotidiens et des hebdomadaires 
monarchistes, républicains, ou dits « d’extrème-droite ». Sous 
condition qu’on ne triturât point ses « papiers ». 

Lorsqu’après plusieurs jours du silence imposé sur ordre à la 
presse, l’on a su, par un communiqué « inspiré », son incarcéra- 
tion, qui osait prendre sa défense ? Aucun de ceux auxquels il 
a fourni la plupart de ses articles de politique étrangère, depuis 
10 ans. Pas même tel hebdomadaire monarchiste, qu’il aida 
volontiers par goût d’informer, de 1956 à 1960, alors qu’il n’est 
pas monarchiste. Par contre Aspects de la France, où il ne 
comptait aucune relation le fit. 


De même Juvenal, républicain de gauche, celui-là. De même 
Le Charivari. Et, parmi tous les quotidiens, un seul, où juste- 
ment il n’a jamais écrit une ligne : Le Parisien libéré. A Paris- 
Presse quelques lignes ont osé rappeler son rôle en mai 1958. 
L'Humanité s’est empressée de le « situer », avec Le Figaro (où 
nous croyons nous souvenir qu’il a quelquefois signé) respec- 
tivement comme « dynamitero », et comme « chef de bande ». 
Et très au courant des dossiers du Régime, le quotidien de M. 
Brisson a réduit cinq heures d’interrogatoire devant le juge 
Theret, à cinq lignes assurant que, trouvant des tracts sous son 
paillasson, il les rangeait dans le tiroir de sa cmmode. De quoi 
troubler le sommeil du Régime fort. Mais cette « information » 
n’est même pas exacte. Après avoir sali, on invente, sur la 
trame d’une indiscrétion dirigée. En réalité, après 17 jours, 
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dont 13 de cellule à la Santé, P. de Villemarest a été libéré par 
surprise. Oui, par surprise, car les nouvelles « dénonciations?” 
susceptibles de lui faire refuser sa mise en liberté provisoire 
n’ont pu être placées à temps. Nous le connaissons trop pour 
savoir qu’il n’est pas homme à poser des bombes dans des squa-# 
res. Ses décorations il ne les a pas gagnées dans les intrigues” 
des officines, ni derrière un micro, ni comme porteplume du“ 
Pouvoir, ni dans les faux complots (du « Plan bleu », « de la 
Pentecôte ») ni dans quelque malle arrière d’une luxueuse voi: 
ture protégée par ceux qui, même au Pouvoir, préparent litiné 
raire qui d’une République conduit à la prochaine, en 1938” 
comme en 1961, (du moins le croient-ils, s’il le fallait contre la” 
France réduite à un hexagone, une fois l’Algérie liquidée. # 








